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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 16 août. 

OBLIGATION. — DÉFAUT DE CAUSE. — NULLITE. 

La renonciation à une surenchère, l'impartition de nou-

vaaux délais et le morcellement des paiements que le 

créancier n'était pas obligé d'accorder, ont pu, d'après 

les circonstances particulières de la cause, être considé-

rés comme les motifs impulsifs d'une obligation et par 

suite comme constitutifs d'une cause réelle, à raison des 

avantages et des garanties qui en résultaient en faveur 

de celui qui l'avait contractée. Cette obligation a pu, dès 

lors, échapper à l'application de l'article 1.131 du Code 

Napoléon, qui déclare nulle et sans effet toute obligation 

sans cause. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, plai-

dant M° Luro, du pourvoi de la dame veuve de Nan-

teuil. 

PROMESSES D ACTIONS — NÉGOCIATIONS 

BOURSE. 

FICTIVES. JEU DE 

mais il appartient au préfet de régler, par un arrêté, les 

détails de reclitication et de redressement du chemin, 

lorsqu'il n'en résulte aucun changement dans la direction 

adoptée par le conseil-général (art. 7, 9 et 16 de la loi du 

21 mai 1836; art. 2 et 4 de la loi du 3 mai 1841.). 

Rejet, au rapport deM. leconseiller Renouard, et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 

Nieias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un jugement 

rendu, le 30 avril 1852, par le Tribunal civil de Yassy. 

(Richalet contre le préfet de la Haute-Marne; plaidant M* 

Galine. ) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — FAILLI. — 

ACTION. — RECEVABILITÉ. — INTERVENTION DEVANT LE 

JURY. — DROIT D'HABITATION. 

Le dessaisissement do l'administration de ses biens, 

opéré par le jugement déclaratif de faillite, ne met pas 

obstacle à ce que le failli exerce lui-même une action, 

alors que le -syndic a négligé de l'exercer , et alors sur-

tout qu'il s'agit d'un droit d'habitation propre au failli et à 

sa famille. 

L'idividu que les propriétaires expropriés dénoncent à 

l'administration comme ayant un dr.oit d'habitation dans 

les lieux dont se poursuit l'expropriation, et qui réclame 

une indemnité à ce titre, doit, comme tout autre préten-

dant-droit, encore que l'administration lui conteste ce 

droit d'habitation comme ne reposant sur aucun titre é-

crit, être appelé devant le jury, et le magistrat-directeur 

ne peut prendre sur lui de le déclarer sans qualité pour y 

intervenir, s'il n'y a pas été appelé par l'administration. 

Le jury doit statuer sur sa réclamation et fixer l'indem-

nité, sauf à renvoyer devant qui de droit pour prononcer, 

au fond, sur la difficulté. (Art. 37, 38, 39 et 49 de la loi 

du 3 mai 1841.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe), et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'une décision rendue, le 23 fé-

vrier 1852, par le magistrat-directeur du jury d'expro-

priation du département de la Seine. (Poix-Vandelle con-

tre la ville de Paris. Mea Bourguiguat et Jagerschmidt, 

avocats.) 

ch.). 

En supposant que la loi du 5 juillet 1845, qui a 

frappé de nullité les négociations à la Bourse des 

promesses d'actions , ne s'oppose pas à ce que les 

parties entre lesquelles des négociations sérieuses de 

cette nature ont eu lieu , aient à se demander des 

comptes relativement aux sommes qui y ont été em-

ployées, il ne, s'en suit pas que les Tribunaux ne puissent 

dénier toute action judiciaire aux parties, s'ils consta-

tent que les opérations faites sur ces promesses d'actions 

n'ont été que fictives et n'ont consisté que dans le paie-

ment des différences. Dans ce cas, c'est avec raison que 

la loi du 5 juillet 1845 a été considérée comme inappli-

cable, et que, pour refuser tout recours en justice, à raison 

de négociations qui ne constituaient qu'un jeu de Bourse, 

les juges se sont fondés sur l'article 1965 du Code Na-

poléon. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin , du 

pourvoi du sieur Larade ; plaidant, M* Groualle. 

RECEVEUR DE L'ENREGISTREMENT.—DOMICILE. —SIGNIFICATION 

D'APPEL. 

Les, fonctions de receveur de l'enregistrement étant ré-

vocables et temporaires n'emportent pas, par elles-mêmes, 

la présomption delà translation du domicile dans le lieu 

ou elles sont exercées. L'art. 106 du Code Napoléon dit, 

au contraire, que le citoyen pourvu d'une fonction révo-

cable et temporaire conserve son domicile d'origine, lors-

n'a pas manifesté d'intention contraire. Ainsi, un 

exploit d'appel a été valablement signifié au domicile d'o-

"gine d'un receveur de l'enregistrement, quand rien n'é-

tablit qu'il ait entendu le transférer dans le lieu où il exer-

ce son emploi. La preuve de l'intention dépend des cir-

constances dont l'appréciation est laissée à l'arbitraire des 

tribunaux . 

Rejet au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, du 

Wrvoi du sieur Champeval. (Plaidant, M" Delaborde.) 

TESTAMENT OLOGRAPHU.— CONTEXTE EN DEUX PARTIES. 
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™ appartient exclusivement au conseil-général-

dite dont il vient d'être parlé; 

« D'où il suit que ce but une lois atteint, la veuve de lleau-

ne élait sans droit comme sans intérêt pour s'immiscer dans le 

règlement des clauses et conditions de la rétrocession à inter-

venir erure Houx et là société, et qu'à cet égard, au surplus, 

elle avait manifestement suivi la toi de son cessionnairo ; 

« Considérant que la rétrocession par Roux à la société a 

eu lieu, et qu'ainsi, dans l'hypothèse même où se place l'in-

timée, lous les intérêts que lès traités des 24 avril et 8 juillet 

avaient en vue de sauvegarder sont désormais à l'abri de toute 

alteiute.et de toute discussion ; 

« Que si les circonstances qui ont précédé, accompagné et 

suivi cette rétrocession, et notamment la différence de 175,000 

francs entre le prix de la vente faite à Roux par la veuve de 

Beaune et celui de la vente faite par Roux à la société des 

glaces de Montluçon peuvent donner ouverture à une action 

en répétition du montant de cette différence, à raison de la 

qualité selon laquelle Roux aurait agi ou serait réputé avoir 

agi dans ces deux actes, il est incontestable que cette action, 

dont la Cour n'a pas à apprécier au fond la valeur, pourrait 

tout au plus appartenir à la société elle-même, sans que la 

succession de Beaune pût, dans aucun cas et à aucun titre, 

s'en prévaloir ; 

«Infirme; au principal, déboute M'"" Defresne de sa de-

mande, etc. 

Audiences des 7, 13 et 14 août. 

MARIAGE D'UN MILITAIRE EN ACTIVITÉ DE SERVICE. —< DO-

MICILE MATRIMONIAL D'APRÈS LES PRINCIPES DE L'ANCIEN 

DROIT. — ACTION EN RESCISION. — PRESCRIPTION. 

M e Adrien Benoît, avocat de M"" Patin, née Guiot, ré-

ponse de M. Patin, professeur à la Sorbonne et membre 

de l'Institut, de M'"" veuve de la Bachellèrie, née Guiot, 

et de M. Guiot, chef d'escadron au 3° régiment de dra-

gons, tous trois enfants du premier mariage de M. Phili-

bert Guiot, décédé lieutenant-colonel en retraite, expose 

les faits suivants : 

COUR D'APPEL DE PARIS (1' 

Présidence de M. Aylies. 

Audience du 16 août. 

MANUFACTURE DES GLACES DE MONTLUÇON. — CESSION D'AC-

TlONS. — DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR CAUSE 

DE FRAUDE. 

(Voir dans la Gazette des Tribunaux des 11 et 14 août, 

les plaidoiries de M" Paillet, avocat de M. Roux, appe-

lant, et de M* Desèze, avocat de Mm " de Beaune (aujour-

d'hui M°" Defresne), tutrice des enfants mineurs issus de la 

première union, et les conclusions de M. Sallé, substitut 

du procureur-général.) 

Voici le texte de l'arrêt de la Cour, prononcé à l'au-

dience d'aujourd'hui ; 

« La Cour, 

« Eu ce qui touche la qualité de l'appelant; 

« Considérant que c'est justement que les premiers juges 

ont déclaré, et qu'il est aujourd'hui reconnu par toutes les 

parties que, dans les cessions de S, 100 actions de la société 

des glaces de Montluçon, des 24 avril et 8 juillet 1850, con-

senties par la veuve de Beaune à l'appelant, celui-ci n'était 

pas le mandataire delà veuve de Beaune, non plus que le 

mandataire de la société des glaces de Montluçon ; 

« Eu ce qui touche la fraude : 

« Considérant que l'intimée ne prouve point que Roux soit 

parvenu, à l'aide de manoeuvres frauduleuses ou de moyens 

dolosifs, à surprendre son consentement à la vente des cinq 

mille cent actions susénoncées et dépendant de la succession 

de son mari en cherchant à la tromper, soit sur la valeur réel-

le desdites actions, soit sur l'avenir et la véritable situation 

des affaires de la société de Montluçon; 

« Que le contraire résulte de ce que, de l'aveu même de Pin* 

timée, Thibaut, ancien notaire, ami et conseil de la famille, 

aurait été spécialement chargé par elle de prendre connaissan-

ce des livres delà société, de ses inventaires, des délibérations 

des assemblées générales et de tous les actes de gestion ; 

« Que ce n'est, en effet, qu'après les investigations les plus 

détaillées, suivies d'un examen approfondi, que les nombreux 

conseils des mineurs de Beaune, dont l'expérience et les lu-

mières sont notoires, ont donné leur assentiment au projet de 

cession des cinq mille cent actions entre Roux, acquéreur, et 

la veuve de Beaune, ès-noms,venderesse; 

« Que ce projet a été approuvé par l'avis unanime du con-

seil de famille et consacré par un jugement homologatif du 

Tribunal civil de Paris, sur les conclusions conformes du mi-

nistère public, d'où il suit qu'à ce point de vue du moins au-

cune preuve de la fraude n'est rapportée ; 

« Considérant d'ailleurs que la veuve de Beaune essayerait 

vainement d'induire cette fraude de cette circonstance que son 

consentement aurait été véritablement surpris, ou du moins 

altéré dans un de ses éléments les plus essentiels, en ce sens 

que Roux, par ses assertions, directes ou par ses artifices, 

l'aurait amenée à penser qu'il ne traitait pas pour son comp-

te personnel, mais bien dans l'intérêt et pour le compte de la 

société; 

« Considérant, en effet, à cet égard, que la veuve de Beaune 

ne justifie pas que telle ait été, en réalité, la situation respec 

tivemént acceptée parles parties, soit pendant les longs pour-

parlers qui ont précédé le traité, soit au moment de la con-

clusion définitive; 

« Que le contraire résulte de la forrno et surtout de l'écono 

mie même de l'acte du 24 avril 1850, dont toutes les clauses 

ont non-seulement pour effet d'investir sans aucune réserve 

l'appelant delà pleine et entière propriété des actions, mais 

encore se réfèrent par des stipulations précises à des éventuali-

tés de garantie directement à la charge de Roux, pour le cas 

notamment où la succession de Beaune serait ultérieurement 

obligée d'effectuer dans la caisse sociale le)s versements com-

plémentaires de la commandite, ce qui suppose nécessaire-

ment en la personne de Roux la qualité do tiers-acquéreur 

vis-à-vis de la société; 
« Considérant d'ailleurs qu'en admettant que la pensée de 

la veuve de Beaune, au moment du traité, ait pu être que Roux, 

acquéreur apparent, n'était eu réalité, et selon leur commune 

pensée, qu'au iiilermédiaire stipulant dans l'intérêt de la.so-

ciété, il est de toute évidenco que la rétrocession des actions 

qui, danscecas, devait avoir lieu au nom et pour le compte 

de la société, n'avait et ne pouvait avoir d'autre objet, même 

aux yeux de la veuve de Beaune, que d'affranchir souveraine-

ment la succession de son mari de toute obligation eu égard 

aux versements ultérieurs et complémentaires de lu comman-

M. Philibert Guiot, né le 10 octobre 1773, au Donjon, près 

Moulins, en Bourbonnais, clerc de procureur à 17 ans, à Moù-

lins, s'engagea le 7 mars 1791 dans le 10' régiment de chas-

seurs à cheval au moment du passage de ce régiment dans 

cette ville. Il perdit successivement son père le 2 août 1793, 

sa mère le 1" nivôse an IV. Le 6 novembre 1791, il était bri-

gadier-fourrier; le 16 prairial an II, mâréchal-des-logis; le 

27 floréal an III, maréchal-des-logis chef. Se trouvant à Mar-

seille en l'an V, il épousa, le 1™ floréal de cette année, à l'âge 

de 22 ans, Joséphine-llippolyte Marie Cornera, âgée de 21 ans, 

fille d'un officier au régiment de Bourbon, résidant à Toulou-

se; M 11 ' Coméra était alors à Marseille chez sa. sœur, épouse 

de M. Renouf, intendant militaire. Il n'y eut point de contrat 

de mariage. 

M. Guiot fit les campagnes d'Italie et du Rhin. Sa femme 

accoucha de son premier enfant à Nice, en 1801 ; cet enfant, 

Anna Guiot, fut depuis l'épouse de M. de la Bachellèrie. Cinq 

ajatres enfants sont nés de cette union ; mais sur ce nombre 

de six enfants, trois seulement ont survécu, et, pendant le mê-

me intervalle de tsmps, M. Guiot, devenu sous-lieutenant, puis 

cité pour plusieurs actions d'éclat en Ilelvétie, envoyé à l'ar-

mée de l'Océan, parcourut plusieurs garnisons. 

M m« Guiot est décédée le 13 octobre 1818; le 10 avril 1819, 

inventaire dans lequel M. Guiot déclare que le droit écrit 

n'admettant pas de communauté, il y a lieu seulement de cons-

tater les objets dépendant de la succession de sa femme. 

Le 6 août 1819, dix mois seulement après la dissolulion.de 

son mariage, M. Guiot épouse, sans contrat de mariage, M" e 

Tricot, fille d'un lieutenant-colonel en retraite, père de dix 

eulants. II présente, le 27 juillet 1832, à ses enfants du pre-

mier lit, un compte de tutelle arrêté par M",* Guiot (M'"" Pa-

tin), en son nom et au nom de ses frères, le 12 août 1832, et 

dans lequel, s'occupant seulement de la succession dosa pre-

mière femme, il attribue à chacun de ses enfants un lot de 670 

francs et fait observer que leur mèren'avait reçu aucune suc-

cession durant son mariage. 

M"' Guiot, en son nom et comme mandataire de ses deux 

frères, et de M"1 ' de la Bachellèrie, sa sœur, dont M. Guiot, à 

raison du mariage de cette dame, n'avait pas eu la tutelle, 

donne à son père, décharge de toutes choses relatives à la tu-

telle et à la succession, qui, dit-on, dans l'acte, se trouve li-

quidée! Voilà les résultats, pour les enfants du premier lit, 

d'une situation qui certes eût dû être tout autre, puisqu'il est 

constant que dès 1814, M. Guiot et M11 * Coméra, sa première 

femme, avaient placé chez M. Laffitto au moins 120,000 fr. 

M. Guiot eut de sa deuxième fournie dtux enfants, M. Eugène 

Guiot, aujourd'hui avoué à Paris, et M. Jules Albert Guiot, 

lieutenant de dragons; il décéda à Fublaincs, près Meaux, le 

26 juillet 1850, ayant institué sa deuxième femme légataire 

d'une part d'enfant. 

Demande devant le notaire de Meaux en liquidation et par-

tage de la communauté et de la succession; les enfants du 

premier lit, qui avaient déjà, à l'inventaire, protesté contre 

les déclarations portées au compte de tutelle, reçu par M 11 * 

Guiot, âgée seulement de 23 ans, assignent eu partage de la 

communauté ayant existé entre le défunt et sa première fem-

me, et dissoute à Paris, par le décès de celle-ci, le 13 oc-

tobre 1818. 

Plusieurs questions étaient soulevées par ces demandes : Le 

mariage devait-il être régi par le droit écrit, comme contracté 

à Marseille, considéré comme lieu du domicile coujugal, ou 

par la communauté légale de la coutume du Bourbonnais, 

pays de naissance de 4L Guiot? Les déclarations portées à 

l'inventaire et au compte de tutelle sur l'exclusion de com-

munauté dans ce mariage, constituaient-elles une fui de non 

pays natal, que dès lors leur intention commune, et surtout 

celle de Guiot, a pu être de prendre domicile à Marseille; que 

ce qui semble le prouver, c'est que la dame Guiot est restée 

plusieurs années à Marseille, chez sa sœur, pendant que son 

mari suivait le régiment dans lequel il était incorporé ; 

« Qu'en tous cas, en faisant célébrer leur mariage à Marseille, 

et s'y déclarant, dans l'acte de célébration, lous deux domici-

liés, ils ont suffisamment manifesté l'intention d'aband iiner 

leur domicile d'origine pour en adopter un nouveau; 

« Attendu, d'ailleurs et surabondamment, que les parties 

de Dutard opposent à l'action dirigée contre elles deux actes 

passés devant M' Meunier, notaire à Meaux, l'un le 27 juillet, 

l'autre le 12 août 1832, enregistrés ; 

« Attendu que le premier de ces actes contient compte de 

tutelle de la part du feu sieur Guiot à ceux de ses enfants dont 

il avait été le tuteur, à savoir, la demoiselle Elisa Guiot, de-

puis dame Patin, et Louis-Auguste-Armand Guiot, et enfui 

Heuri-Etienne-Philibert Guiot, aujourd'hui décédé; 

« Attendu que le second acte contient fixation du reliquat 

du compte, et est approuvé par la demoiselle Elisa Guiot sus-

nommée, tant en son nom que comme mandataire, en vertu d'"! 

procurations notariées de ses deux frères, et encore des sieur 

et dame de la Bachellèrie, ses beau-frère et sœur; 

« Attendu que dans le premier acte il est dit : « qu'au 

« moyen de tout ce qui précède, la demoiselle Guiot, tant eu 

« son nom qu'en celui de MM. Guiot et de M. de la Bache'lle -

« rie, ses mandants, renonce à toutes répétitions quelconques 

« contre M. Guiot, leur père, touchant la succession de la 

« dame son épouse qui se trouve liquidée, et en outre made-

« moiselle Guiot fait et donne main-levée et consent la radia-

« tion définitive de toutes les inscriptions d'hypothèques léga-

« les qui ont pu être prises à son profit et au profit de ses 

« mandants, contre M. Guiot, leur père; » 

« Attendu que la demoiselle Elisa Guiot, mandataire de tous 

les enfants du premier lit, savait d'autant mieux que ce com-

pte s'appliquait à la succession de sa mère et à la loi qui avait 

régi l'association conjugale d'entre celle-ci et son père, que 

le sieur Guiot y déclare formellement que le mariage s'est fait 

en pays de droit écrit, et que sa femme n'avait aucuns biens 

ni recueilli de successions ; 

« Attendu qu'il est évident que la renonciation faite dans 

des termes aussi absolus que ceux ci-dessus rapportes, s'ap-

pliquait non-seulement au compte de tutelle, mais encore à la 

succession de la dame Guiot, née Coméra; 

« Qu'en effet, l'intervention de la dame de la Bachellèrie 

dans les actes notariés, reçus Meunier, notaire, ne pouvait 

avoir d'autre cause que sou intérêt à la liquidation de la suc-

cession maternelle, puisqu'ayant été émancipée par mariage 

du vivant de sa mère, elle n'avait point été placée sous la tu • 

tellede son père, qui, par conséquent, n'avait à ce titre aucun 

compte à lui rendre; 

«Attendu que plus de dix années se sont écoulées depuis les 

actes ci-dessus énoncés, et qu'aux termes de l'art. l'dOi du 

Code civil, l'action en nullité ou en rescision se trouve pres-

crite; 

« Attendu que les parties de Benoist C ha m py cl de Buisson 

ne sauraient être relevées de l'effet de cette prescription, sous 

le prétexte que la découverte de l'erreur do droit, qui suivant 

elles vicie les actes notariés, ne- remonte pas à dix ans ; 

« Qu'effectivement elles ne justifient en aucune manière de 

l'époque à laquelle l'erreur par elles alléguée aurait été décou-

verte, et qu'en l'absence de cette preuve qui leur incombe à el-

les seules, le point do dépari de la prescription, doit être né-

cessairement la dale des actes incriminés ; 

« Le Tribunal déclare les parties de Benoist Champy et de 

Buisson non-reccvables dans leur demande en liquidation de 

la communauté qu'elles prétendent à tort, avoir existé entre feu 

sieur Guiot et sa première femme née Coméra; e,i tout cas les 

eu déboute. » 

M* Adrien Benoist, après avoir fait remarquer que l'organe du 

ministère public avait conclu dans un sens contraire à ctf juge-

ment, établit que, sous l'ancien droit, la loi qui régit le ma-

riage est celle du lieu où les époux doivent résider après sa 

[
! Et'! 

recevoir contre la demande des enfants du deuxième lit? 

cas d'affirmative, ces actes n'étaient-ils pas rescindables 

s'ils l'étaient, la prescription de l'action eh rescision était elle 

acquise? 

Le Tribunal de première instance de Meaux a rendu le ju-

gement suivant : 

« Le Tribunal, 

». Attendu que la question n'est pas tant de savoir quel pou-

vait être en 1797 le domicile réel du feu sieur Guiot, en son 

vivant lieulenant-cotonel en retraite , que de décider quel était 

son domicile matrimonial, c'est-à-dire celui dont, suivant les 

anciens auteurs, la loi servait pour interpréter les conventions 

matrimoniales, ou, en cas d'absence de contrat, pour guider 

et régir l'association conjugale ; 

« Attendu qu'il était de principe sous l'ancien droit que, 

quand il n'y avait pas eu de contrat de mariage, la loi du lieu 

où le mariage avait été célébré élait lu loi des conjoints ; 

« Attendu que dans l'espèce, Guiot s'est marié le 1" floréal 

an V (20 avril 1797) à. Marseille, avec Joséphine-tlippolyte-

Marie Coméra ; que l'on remarque dans l'acte fait devant l'of-

ficier de l'état-civil que Guiot est déclaré domicilié à Mar-

seille et y résidant au quartier de cavalerie; que la demoiselle 

Coméra est déclarée domiciliée audit Marseille et y résidant 

depuis dix-huit mois, chez sa sœur, rue du Tapis-Vert; 

« Attendu qu'il ne faut pas perdre de vue que, lorsqu'ils 

oui contracté mariage, Guiot et la demoiselle Coméra étaient 

lous deux orphelins de père et de mère, que Guiot était né au 

Donjon (ancienne province du Bourbonnais, pays eoutumier), 

cl la demoiselle Coméra élail née à Toulouse ( pays de droit 

écrit); que l'un et l'autre n'avaient plus de relations dans leur 

célébration, ou le domicile du mari; il cite à cet égard lion! 

nois, Polhier, Dumoulin, qui, s'expliquaut sur la doctrine 

contraire professée par un autre auteur, dit de cet auteur : 

hle nescit quod dicil. Merlin ajoute que le domicile de la 

femme n'est considéré comme le domicile matrimonial, qu'au-

tant qu'il a été dit ainsi expressément dans le contrat. La ju-

risprudence de la Cour de cassation est aussi eu ce sens; la 

dernier arrêt de cette Cour est de 1843; c'est donc à tort que 

les premiers juges ont qualifié le lieu de la célébration de do-

micile matrimonial. 

Y aurait-il eu de 'a part des époux intention de fixer leur 

domicile à Marseille"? Non assurément!: Guiot n'est allé à 

Marseille que pour suivre le drapeau sous lequel il s'était en-

gagé à 17 aus. Il est de doctrine en droit romain et en droit, 

français, il est de jurisprudence ( arrêt de cassation an XIII ) 

qu'en l'absence de déclaration contraire, le militaire conserve 

son domicile d'origine, peregrinari videlur, dit la loi ro-

maine, et si rediit, peregrinari desistil. M. Guiot résidait a 

Marseille, à la caserne de cavalerie, et M"' Coméra était venue 

de Toulouse chez son beau-frère, M. Renaud, commissaire des 

guerres. Marseille n'était point, pour l'un ni pour l'autre, le 

domicile matrimonial : la publication des bans avait été faite 

au Donjon, lieu de naissance de M. Guiot. Sans doute on l'a 

dit, dans l'acte de mariage, domicilié dans la commune; maii 

il y est dit aussi qu'il y résidait depuis un an : c'était une 

simple résidence. Lorsqu'il quitta Marseille, au mois de ven-

tôse an VI, sa femme accoucha de son premier enfant à Nice, 

et l'acte de naissance dit aussi que le pore e>t durnUilw dans 

cette commune de Nice. L'enfant décéda à l'âgé de j'I mois,, la 

même énonciation esl portée da:. s l'acte do décès quant au do-

micile du père. Il ne faut donc pas tirer argument des énou-

ciations semblables de l'acte de mariage de Marseille. 

Si M. Guiot avait des propriétés à Marseille, c'est qu'il avait 

prisées immeubles en paiement de quelques créances; niais, 

il les a vendus, il a quitté Marseille, et il n'y esl plus revenu 

depuis son mariage. Il est, du reste, établi, d'une part, qu'il 

n'avait fait aucune déclaration de transfei ement de son domi-

cile à Marseille; d'autre part, qu'il cherchait à acheter des 

propriétés au Donjon, et qu'il voulait s'y fixer pour y passer 
ses derniers jours. 

M" Boudet soutient que les déclarations faites par M"' Guiot 

(M m - Patin), lors du compte do tutelle, sous l'influence de l'er-

reur de fait et de droit qu'il n'y avait pas eu de communauté, 

ne lient pas lesenfants du premier lit. Il repousse le moyen de 

prescription, que les enfants du second lit devraient éteblir, 

puisque œ sont eux qui l'opposent à l'action eu rescision et 

qu'ils sont ainsi demandeurs quant à l'exception ; et il fait 

observer, en lait, que les enfants du premier lit ont été jus-

qu'au dernier moment entretenus dans l'erreur, proclamée dès 

l'origine par leur père, alors remarié, et dont le caractère do-

minateur n'eût pas souffert la contradiction. 

M* Dutard, avocat de M'" c veuve Guiot el des enfants du 

deuxième lit, après avoir rappelé les faits originaires, l'enga-

gement de M. Guiot, ses actions d'éclat, notamment la prise do 

1,300 ennemis avec une poignée d'hommes, la délivrance d'un 

colonel èt d'un capitaine au milieu d'un combat, examine s'il 

est vrai que l'on pùl reprochera M. Guiot, dans sa vie privéô
( 

un despotisme qui empêchât ses enfants du premier lit de ré-

clamer leurs droits. L'avocal démontre, par la correspondan-

ce, que le meilleur accord existait entre M. Guiot, ses enfants 
et ses gendres. 
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Puis, après avoir exposé les principes sur la constitution du 
domicile, au point de vue légal, question de fait qui est du 
domaine du juge , il s'attache à établir, en faits , que 
c'est à Marseille qu'était établi le domicile de M. Guiot 
et celui de sa première femme; que, depuis son mariage, 
M. Guiot n'avait jamais eu la pensée de retourner au Don-
jon, pays de sa naissance. En droit, M" Dutard soutient que le 
domicile matrimonial, celui dont la loi régit les époux, est le 
domicile que les époux se proposent de prendre après le ma-
riage; il cite, à cet égard, l'opinion de Dumoulin et un arrêt 
de la Cour d'appel de Lyon (1833, affaire Sainneville) ; aban-
donnant par conséquent, sur ce point, la doctrine du juge-
ment, qui fixe le domicile matrimonial, sous l'ancien droit, 
au lieu de la célébration du mari ge. M" Dutard fait en outre 
remarquer que M. Guio', comme militaire, n'avait d'au-
tre domicile que le lieu où était son drapeau ; et il cite, à 
l'appui de cette proposition, Bourjon, dans l'ancien droit, 
Demolombe sous le nouveau. 

L'avocat développe, au surplus, les fins de non-recevoir ad-
mises par le jugement. 

M. Sallé, substitut du procureur- général, estime qu'il y 
avait communauté entre M. Guiot et sa première femme, et 
que, si les actes de reddition du compte do tutelle, actes va-
lables et non suggérés ni exigés par le père, ont reconnu le 
contraire, l'action en rescision de ces actes appartient, pour 
cause d'erreur, aux enfants du premier lit, auxquels ne peut 
être opposée la prescription, l'erreur qui engendre leur ac-
tion n'ayant par eux été découverte que dans un temps voisin 
du décès de l'auteur commun, c'est-à-dire tout au plus en 
1850. 

M. le substitut , en concluant à l'infirmation du juge-
ment, exprime l'espoir que l'arrêt sera reçu par tous les en-
fants de M. Guiot comme une sorte de transaction et de con-
ciliation bien désirable entre parents si proches. 

AL le président 

du lundi 16. 

l'audience 

a existé une 
sa première 

L'arrêt sera prononce a 

Audience du 16 août. 

ARRÊT. 

« La Cour, 
« En c« qui touche la question de savoir s'i! 

communauté entre Philibert Guiot et Caméra, 
femme : 

« Considérant que ces époux s'étant mariés en 1797, sans 
contrat de mariage, à Marseille, il s'agit de décider si, com-
me le prétendent les intimés, le droit écrit a régi leur asso-
ciation conjugale quant aux biens, ou si, comme le soutien-
nent les appelants, c'est le statut du Bourbonnais qui a fait la 
loi des parties, le mari ayant conservé son domicile d'origine 
au Donjon, petite ville de cette ancienne province; 

i Considérant que le domicile d'origine de Philibert Guiot 
et les conséquences de ce fait ne sont pas sérieusement con-
testées par les intimés, mais qu'il est par eux articulé que 
Marseille fut choisi par les époux comme lieu de célébration 
de leur union, dans le but d'y placer leur domicile matrimo-
nial, ce qui, d'après les principes de l'ancien droit, aurait en-
traîné l'abdication tacite du domicile d'origine, et partant, 
dans l'espèce, la soumission au régime du droit écrit; 

« Considérant que des inductions les plus certaines, tirées 
de la situation personnelle des époux au moment du mariage, 
des faits postérieurs et des pièces produites au procès, il res-
sort que Guiot n'a point entendu faire et n'a pas fait de Mar-
seille le lieu de son domicile matrimonial ; 

« Qu'en effet, à l'époque de son mariage, il était au début 
de sa carrière militaire, à peine âgé de 24 ans, temporaire-
ment eu garnison dans cette ville, et ayant laissé au Donjon 
des frères et des sœurs, tandis que la femme à laquelle il s'u-
nissait, orpheline et étrangère au pays, était, comme lui-mê-
me, sans relations permanentes dans la ville de Marseille ; 

« Considérant que si l'acte de célébration du mariage dési-
gne Guiot comme résidant à Mar.-eille depuis un an, et domi-
cilié à son quartier de garnison, cette énonciatiou est impuis-
sante pour établir l'intention de Guiot de fixer à Marseille son 
domicile matrimonial ; 

« Considérant que tous les documents écartent l'idée d'un 
domicile matrimonial placé à Marseille, tempore malrimonii, 
par Guiot ; que, marié en 1797, il n'était déjà plus dans cette 
ville eu 1798, appelé qu'il était par son service au quartier-
général de l'armée d'Italie, qui était Nice; 

« Que, dès 1801, les époux, qui avaient quitté Nice pour 
Marseille, s'éloignent définitivement de cette dernière ville et 
n'y reparaissent plus; 

« Qu'enfin tous les doutes sur la prétendue existence de ce 
domicile matrimonial à Marseille seraient au besoin levés par 
î'acte de notoriété produit eu date du 19 décembre 1850 ; 

« D'où il suit qu'en faveur du système des intimés il n'exis-
te que le seul fait du mariage célébré à Marseille, lieu de cir-
constance et de hasard en quelque sorte, qui ne saurait déci-
der des droits des conjoints ; 

« D'où il suit encore que le domicile d'origine de Guiot, et 
auquel aucun autre n'avait été substitué par lui de fait ni 
d'intention en 1797, étant le Bourbonnais, c'est la coutume 
de ce pays qui a régi l'association conjugale, et imposé, en 
l'absence de contrat, la communauté des biens; 

« En ce qui touche l'exception opposée par les intimés et 
tirée des actes des 27 juillet et 12 août 1832 : 

« Considérant que, si ces actes ont été librement consentis, 
s'ils renferment une renonciation positive à exercer toutes ré-
pétitions contre le père par ses enfants du premier lit, à rai-
son de la succession de la mère, il est de toute évidence que 
la cause déterminante de celte renonciation a été une erreur 
de droit, partagée peut-être par le père, mais dans laquelle ont 
vécu les enfants, à savoir, q .e l'association conjugale de Guiot 
et de leur mère était régie par le droit écrit, exclusif de la 
communauté de biens entre époux ; 

« Considérant que la seule difficulté sérieuse est de savoir 
s'il se serait écoulé moins de dix ans depuis la découverte de 
celte erreur de droit par les enfants, et si ces derniers font à 
cet égard une preuve suffisante ; 

Qu'en présence des documents produits aucun doute sérieux 
ne peut subsister pour la Cour ; que l'époque de la découverte 
de l'erreur par "es enfants doilêlre fixée, ainsi qu'ils le sou-
tiennent, au décès de Philibert Guiot, père commun des ad-
versaires ; 

« Qu'en effet, entretenus jusques là dans leur erreur par 
l'opinion cl les déclarations personnelles de leur père rema-
rié, liés en quelque sorte par la crainte révérentielle de ce 
dernier, qui conservait dans ses mains les papiers et actes de 
famille, ils n'ont songé à vérifier leur position et la position 
de leur mère que lorsque le décès du père a éveillé plus acti-
vement leurs intérêts placés en contradiction avec les intérêts 
das enfants du second lit ; 

« Que c'est à cette époque que les appelants, dégagés de 
toutes entraves, ont pu utilement consulter, et qu'éclairés sur 
les droits de leur mère, décédée commune en biens, ils ont 
intenté i'instance actuelle ; 

D'où il suit que la fin de non-recevoir, tirée des actes des 27 
juillet et 12 août 1832, est utilement repoussée par l'exception 
de l'erreur de droit, l'action intentée ayant presque immédia-
tement suivi la découverte de l'erreur ; 

« Infirme; ordonne la liquidation de la communauté, etc. » 

à Brain-sur-l'Authion. 

La première baisse constamment la tête et paraît affais-

sée sous le poids de l'accusation qui pèse sur elle ; la se-

conde a un air assuré et un sang-froid que ne troublent 

pas la gravité des débats et leur solennité. 

M. Métivier, premier avocat- général,occupe le siège du 

ministère public. M" Cubain défend la lillo Panneau; M" 

Afnchard, la fille Poisson. 

Voici les faits révélés par l'acte d'accusation : 

« Le nommé René Lcfaucheux, vieillard âgé de quatre-

vingt-trois ans, habitait, au cours de l'année dernière, le 

village Desagneaux, commune du Plessis-Grammoire. Cet 

homme, atteint par les infirmités qu'entraîne un tel âge, 

était presque constamment alité et n'avait, lorsqu'il se le-

vait qu'une démarche lente et pénible. Ses bras toutefois 

avaient conservé une vigueur remarquable; sa voix égale-

ment était demeurée ferme et élevée. 

« Capricieux, grondeur, prompt à se mettre en colère 

lorsque surtout l'ivresse venait ajouter à l'irritabilité de 

son caractère, Lefaucheux devait trouver dans tous rap-

ports quotidiens une source de soupçons ou de difficultés. 

Aussi, en 1849, il avait renvoyé la domestique qui le ser-

vait, sans pourtant qu'il eût aucun sujet de plainte contre 

celte femme. Vivant seul désormais, n'ayant que des pa-

rents fort éloignés, pour lesquels il ressentait peu d'affec-

tion, Lefaucheux avait placé à viager l'argent qu'il avait pu 

économiser. Jouissant à titre d'usufruit de la maison où 

il demeurait el de 20 ares de terre, possédant un mobi-

lier chétif, mais suffisant, il avait réussi à se créer des re-

venus qui, le 21 octobre 1851, alteignaient, selon l'état 

dressé par son notaire, la somme de 451 fr. D'autres in-

térêts encore lui étaieiit dus pour les menus prêts faits sur 
billets. 

« Deux ans environ avant cette époque, Lefaucheux 

avait fait chez les époux Barbot, habitant, comme lui, la 

commune du Plessis-Grammoire, la connaissance de Loui-

se Panneau, alors domestique dans celte maison. Aussi 

habile dans la flatterie qu'effrontée dans le mensonge, cel-

te fille avait su facilement capter sa bienveillance, et Le-

faucheux avait annoncé le dessein de la prendre à son 
service. 

« Bientôt, tontefois, les époux Barbot renvoyèrent l'ac-

cusée dont ils suspectaient fortement la probité, et qui, 

après avoir eu un premier enfant dans l'arrondissemeni 

de Baugé, était devenue mère une seconde fois pendant 
qu'elle était à leur service. 

« Quittant la commune du Plessis-Grammoire, Leuise 

Panneau entra au service des époux Bonamy, fermiers, 

commune de Brain-sur-l'Authion. Au bout de quelques 

mois, un vol, dont la justice demande compte aujourdhui, 

la faisait chasser de cette maison. Quatre paquets ou pou-

pées de filasse, appartenant à ses maîtres, avaient été clan-

destinement remis par celte fille à une lileuse. Bonamy 

ayant été averti de ce détournement, l'accusée employa 

en vain les mensonges el les serments pour s'en défendre. 

Vers le même temps, vingt livres de fil furent soustraites 

dans la même ferme, et toutes les circonstances se réuni 

rent pour démontrer que la fille Panneau seule avait pu 

commettre ce vol. Ces faits se passaient dans les premiers 
mois de l'année 1851. 

« Placée successivement chez deux autres maîtres en-

core, Louise Panneau vint, cette môme année, travailler 

aux vendanges de Lefaucheux. Les promesses failcs chez 

Barbot se réalisèrent alors, et au commencement du mois 

de novembre, la prévenue entra chez cet homme eu qualité 
de domestique. 

Le 6 novembre, un testament nommait Louise Pan 
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ASSASSINAT D'UN VIEILLARD PAR DEUX FEMMES.—TESTAMENT. 

Une affluence assez considérable remplit la salle; des da-

mes, chose exceptionnelle à Angers, sont groupées dans 

un coin du préloire. 

Les accusées, jeunes encore, portent le costume des 

campagnes aux environs d'Angers. 

Elles déclarent se nommer : 

1» Louise Panneau dite Marie, âgée de vingt-six ans, 

domestique, née à Montpollin, demeurant au Plessis-

Grammoire; 

2" Apolline Aphte dite Pauline Poisson, âgée de vingt-

deux ans, sans profession, née à Suigné-Béné, demeurant 

neau légataire universelle de son maître. Ce jour, en ef-

fet, M" Cosnard, notaire à Pellouailles, s'étant rendu au 

village des Agneaux pour régulariser un placement à ren-

te viagère, fait quelque temps auparavant par Lefau 

cheux, celui-ci lui dit qu'il avait depuis quelques jours 

pris à son service une tille à laquelle il donnait de faibles 

gages, et que, pour se l'attacher, il voulait faire un testa-

ment en sa faveur. L'acte fut à l'instant rédigé par le no-

taire, assisté de quatre témoins de la commune. Au mo-

ment même de cette déclaration, Lefaucheux possédai 

un sac contenant 345 fr. environ. Il remit ce sac, qui fut 

vu du notaire et des témoins, à la fille Panneau, en lui re-

commandant « d'êlre bien ménagère. « 

« Aucun incident remarquable ne se présenta dans la 

demeure de Lefaucheux jusqu'au 20 novembre, jour au-

quel la seconde accusée, Apolline Apthe, vint y demander 
l'hospitalité. 

« Cette fille, enfant de l'hospice d'Angers, et désignée 

communément par le nom du sieur Poisson, cultivateur, 

qui l'a élevée, a des habitudes d'immoralité telles qu'elle 

s'est vu chasser successivement de différentes fermes dans 

lesquelles elle était entrée comme domestique. Au nombre 

de ses anciens maîtres, se trouve le nommé René Michard, 

cultivateur, commune de Brain-sur-l'Authion, chez lequel 

elle est entrée le 24 juin 1851, et dont elle a dû quitter le 

service au bout de deux mois, parce qu'elle était enceinte 

et ne pouvait vaquer à ses travaux. 

« Sortie de la maison de ce fermier, la fille Apthe travail-

la quelque temps chez plusieurs personnes eu qualité de 

journalière, puis finit par se livrer au vagabondage et à 

la mendicité. Comme c'est en demandant l'aumône qu'elle 

se présenta, le 20, au village des Agneaux, Louise Pan-

neau, qui l'avait antérieurement connue, l'invita à dîner, 

puis ensuite à coucher, sur l'autorisation expresse du sieur 
Lefaucheux. 

« Mais le lendemain celui-ci, soit par défiance, soit par 

tout autre motif, changea de sentiment et voulut que celle 

femme fût renvoyée. Les deux accusées avaient entre el-

les, sous le rapport du caractère cl surtout sous celui de 

la moralité, trop de points de ressemblance pour se sépa-

rer ainsi. « Elles résolurent de tromper Lefaucheux. Pour 

atteindre ce but, il fut convenu entre elles que pendant la 

journée, Apolline Apthe continuerait de parcourir la cam-

pagne en mendiant et que, chaque soir, elle viendrait, à 
l'insu du maître du logis, coucher dans la maison. » 

« La disposition des lieux lui permettait d'entrer par la 

fenêtre éclairant la chambre de la fille Panneau sans que 

Lefaucheux s'en aperçût. Apolline Poisson était alors en-
ceinte de huit mois. 

(
 « La chambre qui vient d'être indiquée forme avec celle 

où couchait René Lefaucheux, el qui lui est contigue, tout 

le rez-de-chaussée de la portion d'édifice habitée par cet 

homme. L'autre partie du même bâtiment, est habitée par 

les époux Martin Poulain. La cloison qui sépare ces deux 

logements est tellement mince et lézardée que, d'une de-

meure à l'autre, on peut facilement entendre, non-seule-

ment le bruit d'une conversation tenue à haute voix, mais 

encore le sens de chaque phrase, et même chaque parole. 

« Les fenêtres du logement de Lefaucheux n'ont pas de 

châssis vitré et no se ferment qu'à l'aide de contrevents. 

Ces contre- vents, toutefois, forment une clôture tellement 

exacte, surtout dans la chambre occupée par Lefaucheux, 

qu'ils ne laissent pas entrer assez de jour pour distin-
guer un seul des meubles de l'appartement. 

« Un vaste grenier règne sur les deux chambres- c'est 

dans celle alors occupée par les deux accusées que se place 

une échelle donnant, au moyen d'une trappe, accès dans 

cette partie du bâtiment. Celte trappe est placée de telle 

sorte, qu'elle permet de voir une portion de la chambre 

de Lefaucheux quand la fenêtre et la porte de communi-

cation sont ouvertes. Mais cette portion n'est pas celle 

dans laquelle se trouvait placé le lit de ecl homme et 

pour apercevoir la tête de ce lit, il faut se baisser à moitié 

du corps au moins en dehors de la trappe, attitude qui ne 

peut être prise sans danger et sans l'appui d'un objet pla-

cé le long de la muraille, l'échelle, par exemple, ou de" 

longues perches mises à portée. 

« Quant au lit de. Lefaucheux, il était surmonté d'un 

ciel en bois, ou carré, qui n'aurait pu, en supposant un 

trou placé au-dessus, dans le plancher du grenier, donner 

passage à aucun regard, car, non seulement les planches 

de ce ciel étaient bien jointes, mais aussi une couche de 

poussière mêlée de toiles d'araignées était venue le cou-

vrir. 

« Le lit occupé par les deux accusées n'était qu'une 

simple couchette placée dans l'appartement conligu. 

«Le dimanche 23 novembre, le sieur Lefaucheux fit 

entendre à plusieurs reprises l'expression d'un vif mé-

contentement. Ayant compté son argent et ayant trouvé 

une notable diminution dans la somme de 345 fr. qu'il 

avait remise le 6 à Louise Panneau pour les dépenses de 

la maison, il dit hautement à cette fille qn'elle « était une 

voleuse >• et qu'elle •< allait sortir. » La femme Poulain 

entendit maintes fois ces paroles prononcées avec colère. 

11 s'écriait encore : « Faut-il que je l'ai prise à mon ser-

vice, celte méchante fille, cette voleuse ! » Puis il menaçait 

de révoquer son testament. Les voisins, habitués à de 

telles scènes, ne s'émurent nullement de ces propos. 

« La nuit vint et ne calma pas la colère de Lefaucheux. 

Le lendemain 24, en effet, entre six et sent heures du ma-

lin, avant que les portes et les fenêtres de la maison fus-

sent ouvertes, Louise Panneau lui ayant souhaité le bon-

jour, il répondit avec force « qu'il ne voulait pas de son 

bonjour... aussi vrai que je me nomme René Lefaucheux, 

ajotita-t-il, vous allez partir aujourd'hui, vous m'avez 

volé ! Vous êtes une voleuse !» A ces paroles énergiques, 

Louise Panneau répliqua, sur le ton du défi, par ces deux 

mots : «< Ah oui! » Un cri frappa les oreilles de la femme 

Poulain, puis on n'entendit plus rien... Lefaucheux, saisi à 

la gorge, mourait étranglé dans son lit. 

Bien des jours devaient se passer avant que ce décès 

éveillai l'attention do la justice. Les accusées, la fille Pan-

neau, surtout, mirent tout en œuvre pour que l'on ne sus-

pectât pas la cause d'une mort que le grand âge de Lefau-

cheux pouvait facilement expliquer. 

« A peine deux heures s'étaient écoulées depuis le der-

nier soupir de cet homme, les deux accusées déjeûnaient 

sur un buffet placé dans la chambre où gisait le cadavre. 

Plus tard, vers midi, la femme Poulain, étant surprise de 

ne plus entendre la voîx de Lefaucheux, si animé le matin 

même, et en ayant fait l'observation à la fille Panneau : 

« O i ! répondit celle-ci, il dort, ne faites pas de bruit ! il 

a bu hier sept bouteilles de vin !... » 

>> Le soir du même jour, à la brune, la même accusée 

se rendit chez sa voisine, la femme Poulain, à laquelle elle 

dit que son maître était bien malade el qu'elle « allait cher-

cher un drap pour l'ensevelir ; qu'il ne passerait pas la 
nuit! » 

«Un quart d'heure après, elle retournait chez cette fem-

me et lui annonçait que son maître était mort... 

« Quoique chacune de ces sorties éloignât Louise Pan-

neau de quelques mètres à peine de sa chambre, la femme 

Poulain remarqua le soin tout à fait insolite pris par cette 

fille de fermer chaque fois à clé la porte de la maison. 

« Bicnlôt Louise Panneau alla chercher les femmes Da-

vid et Boulier, pour qu'elles ensevelissent son maître, et 

porta chez les époux Moreaux un sac contenant 226 fr. 

« Apolline Apthe, qui, pendant cette journée, n'était pas 

allée mendier , et n'était sortie de la maison qu'au mo-

ment ou sa compagne allait annoncer chez Poulain la mort 

de Lefaucheux, était rentrée au moment où les femmes 

chargées de l'ensevelissement arrivaient. Elle refusa de les 

aider, et passa la nuit dans la maison de la femme Poulain, 

sans dire un mot qui pût donner l'éveil sur le crime com-
mis. 

« A peine entrées dans la maison, dont la porte, fermée 

à clé, leur fut ouverte par Louise Panneau, les femmes 

David et Boulier purent remarquer l'état du cadavre au-

quel elles allaient rendre les derniers soins. Il était raide 

et froid ; les bras étaient rangés le long du corps, circon-

stance que la fille Panneau se hâta d'expliquer en disant 

qu'elle les avait elle-même mis dans celle position avant 

d'aller avertir les deux femmes venues sur sa demande. 

La femme Boulier constata en outre que la figure 

portail des meurtrissures au front, aux joues et de chaque 

côté du nez. Louise Panneau encore, s'empressa de dire 

que son maître était tombé. Les observations, du reste, ne 

purent être faites longtemps, car la prévenue étant allée 

chercher un bonnet blanc, se hâta de l'étendre sur la tête 

de Lefaucheux de manière à couvrir toute sa face. 

« Louise Panneau veilla près du cadavre avec la femme 

David, el, ne quitta la maison mortuaire que le 26 novem-

bre, après l'enterrement. Elle se rendit chez les époux 

Moreau, dans la demeure desquels elle avait porté, le jour 

même de la mort de Lefaucheux, un sac contenant 226 fr. 

et resta dans cette ferme jusqu'à son arrestation opérée 

dans les premiers jours du mois de mai suivant. 

« Quant à la fille Poisson, elle avait quitté, le lende-

main du crime, la maison de Martin Poulain, et s'était 

rendue dans la commune des Ponts-de-Cé, chez le sieur 

Boisseau, un de ses anciens maîtres, voulant y rester jus-

qu'à ce que, le 9 décembre suivant, elle ûalse rendre à 

l'hôpital d'Angers pour y faire ses couches. Au lieu, tou-

tefois, de gagner celle ville directement, elle se rendit dans 

la commune du Plessis-Grammoire, ayant, dit-elle, laissé 

ses effets chez Louise Panneau, et partit de ce lieu avec 

celle-ci et la femme David, dont la voiture servit au 
voyage. 

« Déjà, au moment de se rendre à l'hospice, Appoline 

Apthe, croyant avoir à se plaindre de la fille Panneau, 

avait dil à un témoin que celle-ci avait étouffé son maître. 

« En es-tu bien sûre, lui avait dit la femme Boulier, à la-

quelle elle faisait celte confidence. — J'en suis sûre en 

conscience, avait-elle répondu, et je le soutiendrais le cou 

sous la guillotine. » Elle ajouta que pour étouffer son maî-

tre, Louise Panneau lui avait mis un drap dans la bou-
che. 

«Pendant le voyage même, une discussion s'étant élevée 

entre les deux accusées, dont l'une réclamait ses effets, et 

dont l'autre se prétendait créancière d'une somme de 6 

francs, Pauline Poisson apostropha Louise en présence de 

la femme David el dit plusieurs fois avec colère : « Mon 

cou à couper, je le dirai ! » Devant cette menace, Louise 

céda et remit les effets en renonçant à ses 6 fr. 

« Après son accouchement, la même accusée fit, en deux 

circonstances différentes, comprendre à Jacques Barbol 

cultivateur a Foudon, et à la femme Moreau, que Louise 
Panneau avait tué René Lefaucheux. 

« Vers le mois de janvier 1852, ces déclarations ont 
pris un caractère plus précis encore. La femme Poulain 

ayant demandé à Pauline Poisson si elle ne demeurait pas 

avec la fille Panneau, la première se répandit en plaintes 

contre Louise, qui, disait- elle, ne voulait plus lavoir 

après l'avoir invitée à déposer ses effets chez elle en par-

tant pour l'hôpital, et lui avoir promis un habillement. 

« Mais, ajouta la fille Poisson, je vais déclarer ce qu'elle 

a fait! — Qu'a-t-elle donc fait? demanda la femme Pou-

lain. — C'est elle qui u étoulléson maître; elle est montée 

sur son lit, lui a mis son genou sur la gorge et lui a fermé 

la bouche avec son drap. J'ai vu cela, ajoutait-elle, par un 

Irou existant au plancher du grenier, dont Louise Panneau 

avait retiré l'échelle ! » A ces paroles, la femme Poulain 

se rappela la scène du 24 novembre, la menace prononcée 

par la (ille Panneau, le cri qui la suivit et après I 

voix de Lefaucheux cessa de se faire entendre ri? lle ' 
prit tout.

 le
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« Ces terribles révélations ne furent acquises
 1
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tice que le 8 mai, jour auquel la gendarmerie, l J
1
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eu connaissance, recueillit les déclarations des fèm "
 a

^
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vid, Routier et Poulain, puis procéda à l'arroslui"

168 

fille Panneau.
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Celle-ci, après avoir dans un premier interroc 

prétendu que la mort de son ancien maître avait été > 

relie, ne tarda pas à changer de langage et à recon"?
1, 

i à l'existence de Lpf
au

^
 lr

e qu'un crime avait 

Seulement, elle soutint que l'idée du crime et h \
 x

-

pale part dans son exécution, devaient être attribué"'^" 

lillc Poisson. Selon elle, celle-ci aurait été poussée^"'
3 

allenlat par le désir de se conserver, au moment l*
Cei 

couches, un refuge dans la maison de Lefaucheux, q
u

j
6 Ses 

ordonné de l'expulser et chez lequel elle ne logeait la'^-
1 

qu'en (rompant sa surveillance. Pendant plusieurs foi 
Louise Panneau, selon ses déclarations, aurait été 

de seconder ce criminel dessein. Le 24 novembre au 

ment où ces deux filles se levaient, Pauline Po'issoi | " 

aurait dit : « Enfin, si tu veux m'aider, c'est auiourdv 
que nous allons tuer Lefaucheux! >> "

u
i 

« Elle est partie, ajoutait dans son interrogatoire la fin 

Panneau, elle est montée sur le lit de Lefaucheux ; elle 

a mis un genou sur la poitrine, elle lui a fermé la bou h 

avec une de ses mains, et moi, pendant ce lemps-là ini 

ai tenu le bras gauche. Je ne peux pas bien explL 

comment elle s'y est prise pour l'étouffer, tant j'étais tra 

sie. Après que Lefaucheux a été étouffé, je m'en suis T 
lée dans la cour; il n'était même pas encore mort qu» H 

je me suis retirée. Il était si malade et si affaibli, qù\ 
s'est même pas débattu ! » 

« Au moment même où le 11 mai, Louise Panneau f 

sait peser sur son ancienne compagne cette terrible acci' 
saiion, Pauline Poisson renouvelait devant la gendarmerX 
la déclaration qu'elle avait précédemment faite à la f

enin
!
( 

Poulain. Elle affirmait que le 24, dans son mécontent
6 

ment, Lefaucheux avait dit à sa domestique : « C'est au" 
jourd'hui que vous allez partir, et nos affaires vont être 

défaites. » Mots exprimant à ne pouvoir s'y méprendre*
3 

la révocation du testament. ' 

« Entendue le lendemain par les magistrats, qui s'étaient 

transportés sur le lieu du crime, la fille Poisson persista 

dans sa déclaration. Elle répéta que Louise Panneau 

l'ayant fait monter dans le grenier, avait retiré l'échelle 

au moment de commettre l'attentat. Elle fit connaître qu'à 

l'instant où cette fille, réalisant ses menaces, portait la 

main sur son maître, celui-ci avait dit à deux reprises 

d'un ton plaintif : « Ah! Manette, je ne le dirai plus!... » 

supplications qui n'avaient pas arrêté la coupable. Elle 

ajouta que pour mieux voir, elle avait quitté la trappe au 

travers de laquelle elle s'était penchée le corps et était al-

lée regarder par un trou existant dans le plancher du gre-

nier, juste au dessus du lit de Lefaucheux. 

« Arrêtée à son tour, Pauline Poisson, dès le lendemain 

de cetle déposition, changeait de langage sur un point im-

portant : elle prétendait non plus avoir quitté la trappe du 

grenier pour aller regarder par le trou existant au dessus 

du lit de Lefaucheux, mais s'être, au contraire, placée 

d'abord au dessus du trou indiqué et avoir quitté ce point 

pour aller regarder par la trappe. 

« Il fut bientôt aisé de constater que, dans le but de se 

rendre complètement étrangère au crime commis, la fille 

Poisson avait trahi la vérité en disant être restée dans le 

grenier et avoir vu de ce lieu la scène qui s'était passée. 

On sait déjà que, pour voir de la trappe la tête du lil de 

Lefaucheux, il aurait fallu prendre une position impossi-

ble sans point d'appui, impossible surtout à une femme 

enceinte de huit mois. L'obscurité de la maison était com-

plète d'ailleurs, puisque en supposaut le jour suffisam-

ment venu à une pareille heure, le contrevent de la cham-

bre n'était pas ouvert. Quant au trou existant dans le 

plancher du grenier, sa réalité est plus que douteuse. En 

la supposant établie, non-seulement l'obscurité de la 

cl ambre, mais surtout la carrée épaisse couvrant le lit 

auraient évidemment empêché toute remarque. 

« Aussi vaincue par l'évidence, Apolline Aphte finit par 

confesser qu'elle avait pris une part active à la mort de 

René Lefaucheux. Elle déclara que le 24 novembre, a 

s'habillant, Louise Panneau lui avait dit : « Mon maîto 

m'ennuie, je veux le tuer! je sais que je n'aurai rien de 

lui et qu'il va me mettre à la porte! » Elle ajouta qu'elle 

essaya en vain de la détourner de celte pensée; que 

Louise, entrant dans la chambre de son maître, eut avec 

celui-ci l'entretien déjà indiqué ; qu'elle ne voyait rien, 

mais qu'elle entendait tout; qu'au bout d'un certain temps, 

la fille Panneau vint la chercher, en lui disant : « Je ne 

puis en venir à bout ; viens m'aider et lui tenir la main ! » 

qu'elle se rendit alors au pied du lit de Lefaucheux ; que 

Louise alors, enveloppant la main de son maîlre dans Ja 

couverture, lui dit : « Tiens cela seulement!... » q«'
el,fl 

prit cette main, à laquelle elle ne sentit aucun mouve-

ment. Elle déclara encore qu'au même instant, Louise 

Panneau, montée sur le ht de Lefaucheux, lui a mis un 

genou sur la gorge pendant que d'une main elle contenait 

sa n'iam gauche el que, de l'autre, elle lui pressait la cou-

verture sur la bouche. Le crime accompli, Louise lui » 

retiré la couverture de dessus la figure, en disant : « » 

est morl! » C'est alors, dit Pauline Poisson, que je ina-

perçus qu'il avait son drap dans la bouche. , 

« Parvenue à ce point, l'information ne laisse plus de 

place au doute, ni sur l'existence du crime, ni sur les cir-

constances qui l'ont accompagné. L'une et l'autre accu-

sées, en effet, reconnaissent que l'homicide a été commis 

par deux personnes réunies : l'une cl. l'autre déclarent 

que le dessein de donner la mort à Lefaucheux était for-

mé avant que l'on entrât dans la chambre de cet hormis 

On a toutefois porté atteinte à la vérité, en voulant lau 

croire que la personne chargée de tenir la main droite fl 

la victime n'avait rempli qu'un rôle peu important dan 

cette scène horrible; on a oublié la vigueur dont étaier^ 

encore doués les bras de Lefaucheux, et les lésions attes-

tent qu'une lutte avait dû s'engager au moment où l'on s 
saisissait de lui. 

« Sur un seul point les deux accusées sont en conU| 

diction manifeste. Chacune d'elles atlribue à sa coaccusé 

l'initiative du crime et la principale part dans son es»'■ ' 

tion, prétendant n'avoir rempli dans l'action qu'un i'° 

évidemment criminel encore, mais secondaire. . . 
« Si l'on recherche laquelle des accusées atteignant ^ 

les reproches d'infidélité et les menaces d'expulsion e--

i avec colère par Lefaucheux, laquelle a pr» 

soins pour cacher la mort violente de cet hou 

laquelle a gardé avec précaution le silence sur 

plus 
primées avec colère par Lefaucheux, laquelle a pr» 

de soins pour cacher la morl violente de cet h°
m

'|jj 

îlle a gardé avec précaution le silence sur la
 scen

:_|. 
24 novembre, puis a faibli dès que la pensée d'une re^ 

lation lui a été exprimée, on ne peul hésiter à croire q ^ 

Louise Panneau doive être au premier chef respons»»
 ( 

de l'attentat. La crainte do voir révoquer le testairitîiH ' ^ 

en sa faveur, la crainte aussi de se voir chasser et den 

cer comme voleuse, ont été ses mobiles évidents. ^ 

« La promesse, maintes fois déclarée, de cadeaux 

billements serait venue alors déterminer sa ^P%gc 
depuis si longtemps oublieuse de tout devoir, à lui p 

une froide et affreuse coopération.
 aV4

it 

« Deux jours déjà avant le crime, Louise Panne
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 gofl 
témoigné a sa coaccusée l'intention d'administrer ^ 

maîlre, sous prétexte de le faire dormir, une s" 

sinon délétère, susceptible du moins d'occasionner 

b9t!"'* 

ce 
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 à ivilotmilles : Le 6 novembre 

Çf'i nupelé pai* LflhuobwW pour faire à son pro-
l851,J

 nnstiiution de rente viagère. Il me dit que depuis 
fiiune

-n, rs environ, il avait à son service la lille Pan-
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^lauuelle il donnait de faibles gages, et que pour 

' oulait faire un testament en sa faveur. Cet . ■ t v 
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 fi!?îmmédiaieme»t rédigé. Lefaucheux avait ce jour 
8

,
cle

 . ossession une somme de 340 à 350 fr., montant 

'"Tes revenus, qu'il compta eu présence de la ï 

ne8U. fortune de Lefaucheux consistait en renies via-

• lei en un mobilier, évalué à 150 fr. environ. 

I fa femme Poulain, demeurant au village des 

Lux au Plessis-Grammoire : (Celle femme habitait le 
A
€e corps de bâtiment que Lefaucheux ; une légère cloi-

* fo irait les deux appartements.) Le lundi, 14 novem-

? 1851 vers six heures et demie du matin, le lémoin a 

icndu Lefaucheux dire à sa domestique : « Vous m'avez 

\A vous allez partir aujourd'hui. » Celle-ci a répondu : 

ii,'t oui. » Et aussitôt un cri s'est fait entendre. Vers \li ! oui. 
la femme Poulain rentrait 

Panneau, elle lui dit 
niid' 
l'ac-usee 
rcs tranquille aujourd'hui, je ne 1' 

r
épondiUa tille Panneau; il dort, 

exigences de la presse et des oppositions politiques étaient, 

au grand détriment de l'ordre public, un acte de faiblesse 

de la part du Gouvernement, un triomphe pour les partis. 

« Il ne saurait être aujourd'hui question d'une amnistie 

générale. Le Gouvernement ne pouvait, sans compromet-

tre la sécurité publique, dont le soin est son premier de-

voir, étendre cette mesure à certains hommes qui ne rê-

vent que le bouleversement de la société. Mais il a pu, 

dans la pleine liberté de son initiative, et après un sérieux 

examen, accorder le pardon au repentir et aux malheu-

reux que dos hommes turbulents avaient égarés. Il a ainsi 

concilié les intérêts de l'humanité et ceux de la tranquillité 
publique. 

« C'est dans cet esprit que le prince-président a ac-

cordé la grâce entière ou des commutations de peine à 

plus de 1,200 personnes prises parmi les condamnés pour 

causes politiques ou pour délits communs. » 

couper, je le dirai. 

chez elle, et ayant vu 

« Votre bonhomme est 

'entends point. » Oui, 

ne faites pas de bruit, 

Vabusept bouteilles de vin. Le soir, elle a de nouveau 
11
 ncontré la fille Ponneau, qui lui a dit que son maître 

lii'iit très-malade, qu'il ne passerait pas la nuit, et un quart 

d'heure après elle lui annonçait la mort de son maître. 

Chaque fois quel» fille Panneau était sortie, elle avait pris 

le soi» de fermer à clef la porle de la maison. 

La fille Poisson est allée coucher chez la femme Pou-

lain, et n'a pas voulu rester dans la maison de Lefau-

^îfctix mois après cet événement, la fille Poisson, en 

sortant de l'hôpital, se rendit chez la femme Poulain, et 

raconta à celte dernière que la fille Panneau lui avait pro-

mis un habillement, et que puisqu'elle ne voulait pas le 

lai donner, elle allait déclarer ce qu'elle savait. C'est alors 

qu'elle dit que la fille Panneau avait étouffé son maître; 

qu'elle était montée sur son lit, lui avait placé le genou sur 

la gorge, et lui avait mis un drap dans la bouche. Quant à 

elle, elle avait été lémoin de ces faits, au moyen d'une 

ouverture placée dans le grenier, où elle était en ce mo-

ment. — ,,. 
La fille Panneau a la réputation d être menteuse et 

méchante. 
Martin Poulain, fermier au Plessis-Grammoire. 

Il a été témoin au testament fail par Lefaucheux. 11 a 

vu celui-ci remettre à la fille Panneau une somme de 

345 fr., en lui recommandant d'être bien ménagère. Il a 

enieridu le lundi matin, Lefaucheux dire.àla fille Panneau, 

vous m'avez volé, vous allez partir. 
Interrogé sur les habitudes de Lefaucheux, il répond 

qu'il s'enivrait assez fréquemment. C'était un homme dif-

ficile, capricieux et avare. 
La femme Boulier, demeurant au Plessis-Grammoire. 

Un jour que la fille Poisson se rendait à l'hôpital d'An-

gers, celle-ci lui a dit : « La fille Panneau a assassiné son 

maîlre; je le soutiendrais le cou sous la guillotine. » Le 

témoin a assisté à l'ensevelissement de Lefaucheux, et a 

remarqué des meurtrissures aux joues, de chaque côté du 

nez et au front. 

La femme D avid, demeurant au Plessis Grammoire. A 

sept heures du soirelle a aidé la fille Panneau à ensevelir Le-

faucheux, en présence de la femme Boulier. Elle a remar-

qué une égralignure à l'une des joues. La fille Panneau a 

couvert la figure de Lefaucheux d'un bonnet. Le corps 

était raide, les bras allongés. La fille Panneau lui avait 

dit que son maître élait mort au soleil couchant. 

A sa sortie dej l'hôpital, la fille Poisson eutune dispute 

avec la fille Panneau ; elle lui réclamait des effets que cel-

le-ci ne voulait pas lui rendre. C'est alors que la fille Pois-

son en colère dit : « Mon cou à 

Aussitôt la fille Panneau lui remit ses effets 

La femme Moreau, demeurant au Plessis Grammoire. 

Elle connaît la fille Panneau qu'elle a eue pour domestique 

pendant douze à treize mois. Le lundi 24 novembre, le 

soir, la fille Panneau lui a apporté 226 fr., avec lesquels 

celle-ci a payé quelques dettes, entre autres les frais fu-

néraires. 

La lille Poisson est venue chez le témoin après sa sor-

tie de l'hôpital, et elle lui a dit : «< Si Manette (la fille Pan-

neau) ne me rend pas mes effets ; le père Lefaucheux n'est 

pas encore défait. » 

Le témoin n'a pas compris le sens de ces paroles. 

Huet, gardien, chef à la prison des Pénitents. 

Ce témoin, entendu à litre de renseignement, en vertu 

du pouvoir discrétionnaire du président, ne prête pas ser-
menl. 

Il raconte que le 10 mai dernier, la fille Panneau, reve-

nant de l'instruction, fut mise au secret. Alors, au milieu 

d'abondantes larmes, elle lui dit : «Je suis coupable, mais 

)'n pour complice la fille Poisson.» C'est elle qui a étran-

ge Lefaucheux. Elle élait montée sur le lit, et moi je lui 

M tenu le bras Nous avions formé le dessein de le tuer la 

nuit précédente. 

Interrogé sur les caractères des deux accusées , il ré-

pond que la fille Panneau a toujours été très-soumise, a 

paru résignée, plein ait souvent; tandis que l'autre est 

violente, et se plaignait fréquemment de la surveillance 
,io

"t elle était l'objet. 

Après l'audition des témoins, M. Mctivier soutient avec 

s°n talent habituel l'accusation contre la fille Poisson et 

™ fille Panneau; il demandeconlre la dernière un verdict 
e!i

emplaire. Il reconnaît, en ce qui concerne la fille Pois-
80,1

1 une différence dans la culpabilité, qui peut permet-
lre

 au jury d'accorder à celle fille des circonstances atté-
nuantes. 

M" Cubain, défenseur de la fille Panneau, s'empare de 

celle concession du ministère public pour soutenir qu'en-

fin °n
S deux accuscei

>
la
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 digne d'indulgence, est la 
'
le

 fanneau; il supplia le jury de réserver la peine de 

''ou.'' des criuies tout à fait exceptionnels. 
Alïiehard, dans une plaidoirie pleine d'animation, 
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. a Cour condamne h lille Panneau aux travaux forcés 
«Perpétui 
Peine. 

Suivant décret du 14 août, seront mis immédiatement 

en liberté tous les individus contre lesquels la contrainte 

par corps a été exercée pour le recouvrement des amen-

des et frais dus par suite de délils ou contraventions re-

latifs aux lois sur les forêts, la pêche, la chasse, la police 

de roulage et la grande voirie. 

Remise est faite à ces individus des amendes auxquelles 
ils ont été condamnés 

Par décrets du 14 août, rendus sur le rapport du minis-

tre delà justice, sont nommés dans l'ordre de la Légion-
d'Honneur : 

Grand officier. 

M. Mesnard, premier vice-président du Sénat, président à la 
Cour de cassatiou. 

Au grade d'officier. 
MM. 

Férey, président de chambre à la Cour d'appel de Paris : 28 
ans deservices; chevalier depuis 18 il ; 

Garrisson, président de chambre à la Cour d'appel de Tou-
louse : 41 ans de services, dont 19 comme président decham-
bre ; chevalier depuis 1832; 

Maurice, président de chambre à la Cour d'appel de Douai : 
41 ans de services, dont 11 comme conseiller et 9 comme pré-
sident ; chevalier depuis 1825 ; 

Collinet de Lasalle, conseiller il la Cour d'appel de Nancy : 
29 ans de services, dont 21 comme conseiller ; chevalier de-
puis 1845. 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Donnodcvie, président de chambre à la Cour d'appel d'A-
gen : 33 ans de services, dont 21 comme conseiller et 5 comme 
président ; 

Lardeur, conseiller à la Cour d'appel d'Alger : 23 ans de 
services : 

Dubeux, procureur-général près la Cour d'appel d'Aix : 12 
ans de services; services exceptionnels rendus dans divers res-
sorts et dans des circonstances difficiles ; 

Decaïeu, conseiller à la Cour d'appel d'Amiens : 6 ans de 
services militaires, 22 ans de services judiciaires; 

Chevalier, procureur de la République près le Tribunal d'An-
gers : 20 ans de services ; 

Pietra -Santa, procureur de la République près le Tribunal 
de première instance d'Ajaccio (Corse) : 31 ans de sesvices; 

Rain, président du Tribunal de première instance de Bau-
me (Doubs) : 23 ans de services ; 

Blondeau, conseiller à la Cour d'appel de Bordeaux : 32 ans 
de services, dont 20 comme conseiller ; 

Lemor, président du Tiibunal de première instance de Châ-
teauroux (Indre) : 22 ans de services ; 

Daigremont de Saint Manvieux, vice-président du Tribunal 
de première instance de Caen (Calvados) : 28 ans de services ; 

Adam, vice-président du Tribunal de première instance do 
Strasbourg : 28 ans de services ; 

Guillemot, conseiller à la Cour d'appel de Dijon : 35 ans de 
services ; 

Marcellin, président du Tribunal de première instance de 
Nyous (Drôme) : 39 ans de services dont 16 comme prési-
dent ; 

Cohadon, président du Tribnnal de première instance d'Us-
sel (Corrèze) : 40 ans do services, dont 20 comme président ; 

Populus, conseiller à la Cour d'appel de Lyon : 27 ans de 
services ; 

Clemeur, juge de paix du canton de Sarreguemines (Mosel-
le) : 6 ans de services militaires; 34 ans de services judi-
ciaires; 

Buscaillon, président du Tribunal de première instance de 
Béziers (Hérault) : 22 ans de services; 

De Gleizes de la Blanque, conseiller à la Cour d'appel de 
Nîmes : 27 ans de services ; 

Pichon du Gravier, conseiller à la Cour d'appel d'Orléans: 
36 ans de services ; 

Barbet, juge d'instruction au Tribunal de première instance 
de Bayonne (Basses- Pyrénées) : 22 ans de services ; 

Savary, président du Tribunal de première instance de Sain-
tes (Charente-Inférieure) : 27 ans de services ; 

Joil.vet, avocat-général à la Cour d'appel de Rennes : 24 ans 
de services ; 

Calemard de Genestoux, conseiller à la Cour , d'appel de 
Riom : 37 ans de services ; 

Dumesnil, juge de paix du canton de Saint- Romain-de-
Bolbec (Seine Inférieure) : 10 ans de services administratifs, 
2'' ans de services judiciaires. 

raison de l'incompatibilité de ses fonctions avec celles de 

jurés. 

MM. de Septeuil et Million ont été condamnés à 500 fr. 

d'amende pour n'avoir fait parvenir aucune justification 

de leur absence. 

Enfin, la Cour a ordonné qu'il serait pris des renseigne-

ments sur l'absence de M. Garnier. 

— Une femme, M... Aimée, précédemment condamnée 

à cinq ans de prison et cinq ans de surveillance, élait par-

venue à dépister la police ut à se soustraire à ses recher-

ches en troquant son costume, jusqu'alors plus que mon-

dain, contre un accoutrement de religieuse, et sou nom 

de femme contre celui de sœur Aymée. En changeant 

ainsi d'extérieur, et en quelque sorte d'individualité, celle 

femme, toutefois, n'avait pu renoncer à ses habitudes de 

vol et d'escroquerie, et, de différents côtés, il parvenait 

depuis quelque temps à l'administration des plaintes con-

tre une femme qui, après s'être lait admettre dans d'ho-

norables familles comme garde-malade, profitait de la 

confiance que commande le costume des pieuses sœurs de 

charité pour commettre des vols et des détournements 

frauduleux. 

De nouvelle recherches ayant été prescrites, et le com-

missaire de police, chef du service de sûreté, ayant sup-

posé avec raison que l'auteur de ces méfaits pouvait bien 

être autre que la reprise de justice signalée plus haut, des 

mesures furent prises, qui, bientôt, eurent pour résultat 

sou arrestation. 

Cette femme, bien que sous le coup d'un jugement, n'a-

vait pas craint de s'affilier aux individus arrêtés, il y a un 

mois, rue de la Reine-Rlanche, qui doivent comparaître 

prochainement en Cour d'assises, et que sous sou faux 

nom de sœur Aymée, elle avait ardemment pétitionné 

pour obtenir des remises de peine en faveur de plusieurs 

individus transportés à la suite des événements de dé-

cembre. 

— Un grave incendie a éclaté la nuit dernière chez le 

sieur Renoil, marchand de futailles, rue Châlcau-Landon, 

faubourg Saint-Marlin. Le corps de bâtiment qu'il occu-

pait et où se trouvaient des magasins considérâmes a été 

entièrement détruit. Deux locataires, dont les logements 

se trouvaient situés aux étages supérieurs, n'ont eu que 

le temps de fuir à demi-vêtus, et tout ce qu'ils possédaient 

est devenu la proie des flammes. Ni le sieur Rcnoit, ni ses 

voisins n'étaient assurés. Ce n'est qu'après de longs et 

courageux efforts que les pompiers et la troupe de ligne, 

accourue des casernes Poissonnière et de la Nouvelle-

France, ont pu arrêter les progrès de l'incendie et le cir-

conscrire dans le bâtiment où il avait pris naissance. On 

croit que c'est par une allumette jétée par un fumeur sur 

des copeaux d'osier que le feu a été mis. 

DÉPARTEMENTS. 

La Gazette de France publie ce soir en tête de ses co-

lonnes, le document suivant : 

Le ministre de la police générale, vu l'article 32 du décret 
organique sur la presse du 17 février 1852 ; 

Vu l'article publié dans le journal la Gazette de France, le 
14 août 1852; ledit article signé Brisset; 

Attendu que cet article contient, sur de prétendues modifi-
cations ministérielles, des assertions complètement erronées et 
de nalure à semer des doutes sur les véritables intentions du 
pouvoir ; 

Arrèle : 
Art. 1". Aux termes de l'article 32 du décret organique sur 

la presse, un premier avertissement esl donné à la Gazette de 
trame, dans la personne de MM. Brisset, el Aubry-Foucault, 
gérant dudit journal, 

An. 2. Le préfet de police est chargé de l'exécution du pré-
sent arrêté. 

Paris, le 14 août 1852. 

Signé : DE MAUPAS. 

Pour copie conforme, le préfet de police, 

Signé : PIETRI. 

ùlé, la fille Poisson à vingt ans de la même 
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M. Bonne, nommé procureur de la République au Tri-

bunal de première instance d'Avallon, a prêté serment à 

l'audience de la première chambre de la Cour d'appel , 

présidée par M. Aylies. 

— La collecte de MM. les jurés, de la première quin-

zaine de ce mois, a produit la somme de 173 francs, la-

quelle a été répartie par tiers entre la société de patro-

nage des Jeunes orphelins, celle des Jeunes détenus et la 

sociélé de Saint-François Régis. 

— Le nommé Pradeaux, condamné samedi dernier à 

la peine de mort, a immédiatement formé un pourvoi en 

cassation. 

— Ce matin, à l'ouverture de la session des assises 

pour la deuxième quinzaine d'août, MM. Persil, Reveillé-

Pavie, Maucombie, ont été dispensés du service du jury 

pour cause de maladie. Il a été sursis jusqu'à mercredi 

pour statuer sur une excuse semblable présentée par M. 

Bubbignv. 
MM. Huvey etFlottard ont été dispensés comme ayant 

I rempli les fondions de jurés dans ie cours de l'année der-

\ "ière. ,'*>'.., 
\ M. Juge, juge de paix à Saint-Ouen, aete dispense a 

HÉRAULT (Réziers). — Vendredi, 13 août, a eu lieu à 

Béziers l'exécution des nommés Abel Cadelard père, dit 

Camard, âgé de 60 ans, traceur de pierre, et de Joseph 

Laurent, dit Choumac, âgé de 23 ans, boueur, condam-

nés à mort le 29 mars dernier par le 3 e Conseil de guerre 

de la 10' division militaire, pour crime d'assassinat com-

mis sur les personnes de MM. Vergnes et Bernard Maury, 

pendant les troubles qui ont éclaté à Béziers après le 2 

décembre 1851. 

Le Messager du Midi publie à ce sujet les détails sui-
vants : 

«L'exécution des deux condamnés de Béziers a eu lieu à 

neuf heures précises du matin, sur la place de la citadelle, 

en présence de six mille personnes à peu près. Cette 

foule de spectateurs se composait en majeure partie de 

paysans venus des campagnes environnantes ; on y re-

marquait un très petit nombre d'habitants de Béziers, 

sauf des. femmes et des enfants, lesquels étaient grimpés 

de bonne heure sur l'espèce d'amphithéâlre formé au nord 

de la place par les nombreuses constructions inachevées 

qui l'entourent de ce côté. 

« L'échafaud, qu'on avait fait venir de Perpignan, avait 

été élevé pendant la nuit, et, dès six heures du matin, les 

troupes de la garnison de Béziers, augmentées des renforts 

venus de Pézenas et de Montpellier, occupaient militaire-

ment le lieu de l'exécution, de même que les rues par les-

quelles devaient passer les condamnés pour se rendre de 

la prison au supplice. Les différents postes de la ville é-

taient doublés, des sentinelles veillaient au bon ordre sur 

tous les points, de distance en distance ; enfin aucune pré-

caution n'avait été négligée par M. le colonel de Westée, 

du 45* de ligne, chargé de présider à l'exécution, concur-

remment avec M. le lieuleoant colonel de Montfort, du 4' 

hussards, commandant supérieur de la garnison de Ré-
ziers. 

« Cinq brigades de gendarmerieétaient venues se joindre 

à celle du chef-lieu d'arrondissement, pour augmenter le 

cortège des condamnés : c'étaient celles de Pézenas, de la 

Bégude, deMurviel, d'Aflaniès et de Capestang. Une pièce 

de canon stationnait, enlouréede ses servants, sur la place 

de la citadelle ; une autre pièce était braquée au bas des 

gradins du théâtre, sur la promenade, dans la direction de 
l'échafaud. 

« A six heures et quart du matin, une messe a été célé-

brée à la prison par M. l'abbé Chaulan, de Béziers. Les 

deux condamnés l'ont entendue avec recueillement; tou-

tefois, il a fallu y porter Laurent dit Choumac, qui venait 

d'être épuisé par uua longue et violente altaque d'épilep-

sie. Du rcsle, les secours si consolants de la religion 

avaient été prodigués aux deux condamnés pendant toute 

la nuit, par quatre dignes prêtres : MM. Chaulan et Bedos, 

vicaire de Saitil-Nazaire de Béziers, M. Palayrac, aumô-

nier de la citadelle de Montpellier, et un autre prêtre de 

celte dernière ville. M. Palayrac avait tenu à accompa-

gner, jusqu'à leur dernière heure, les doux hommes qu'il 

avait visités tant de fois depuis leur condamnation par le 
Conseil de guerre. 

«C'était sous sa direction que Laurentdil Choumac avait 

été amené à comprendre les premiers éléments de la reli-

gion, inconnus pour lui jusque là. Ce n'est que dimanche 

dernier que ce malheureux a fait sa première communion, 

à laquelle un de ses coaccusés du procès de Béziers, 

Cceur-d'Acier, l'avait préparé en lui faisant apprendre je 

catéchisme et des cantiques qu'il composait exprès pour 
lui. 

« Après la messe, vers sept heures moins le quart, les 

deux condamnés ont pris chacun une tasse de café. Lau-

rent dit Choumac y a même ajouté un verre de rhum. Du 

reste il avait mangé la veille, et dans le trajet de Mont-

pellier à Béziers, et dans la maison d'arrêt de cetle ville. 

Quant à Cadelard, il était beaucoup plus abattu, el lors-

qu'il a traversé la ville sur la charrette pour se rendre à 

l'échafaud, il semblait à demi-mort : sa lête se balançait 

avec des mouvements d'une épaule à l'autre, et des plain-

tes pareilles au râle d'un agonisant s'échappaient de sa 

poitrine. Laurent était fort rouge, pleurait à chaudes lar-

mes et embrassait avec ferveur le crucifix que les qualrc 

prêtres moulés avec eux dans la charrette portaient aux 

lèvres des condamnés. 

« MM. de Montfort et de Westée marchaient en lête du 

gendarmes, au milieu desquels marchait la charrette, 

puis de nouveaux détachements de hussards et de cava-

liers du train. 

«A neuf heures moins cinq minutes,le cortège s'arrêtait 

au pied de l'échafaud. Des cris étouffés de femmes ont 

relenti sur leur passage. Beaucoup d'cnlrc elles faisaient 

le signe de la croix, selon l'usage du pays, en disant : 

« Pauvres gens, adieu. » Les qualrc prêtres pleuraient 

amèrement ; [mis la foule s'est un peu diminuée. 

« La toilette des condamnés avait eu lien, dans la forme 

ordinaire, faite par les trois bourreaux de Montpellier, de 

Nîmes et de Perpignan, et par le bourreau adjoint de celle 

ville. Cadelard s'est trouvé mal en les voyanl entrer dans 

sa cellule : on a dû aller chercher de l'étirer, pour le faire 

revenir de son évanouissement. 

« Il a laissé alors entendre ces paroles : « ISaoutrès 

paourès, paganper lous riches embitiousès que vouliun 

des places. — Nous autres pauvres, nous payons pour les 

riches ambilieuxqui voulaient dus place?. » 

«La veille, à dix heures du soir, Laurent dit Choumac 

avait fait appeler près de lui MM. Daurel, juge d'instruc-

tion, et Peyre, commissaire de police, il a eu aveceuxune 

assez longue conférence, dans laquelle il a fait à ces ma-

gistrats d'importantes révélations sur les crimes commis 

à Béziers le 4 décembre, el notamment sur l'assassinat 

dont MM. Vergues et Bernard Maury ont été viclimes. 

Laurent dit Choumac a persisté, comme il l'avait déjà fait, 

à protester de son innocence : « Je crois qu'on veut me 

tuer, a-t-il dit à M. Daurel, mais je vous assure que je ne 

suis pas coupable. » Il a demandé ensuite à voir le lende-

main, avant l'exécution, sa nièce, âgée de 12 ans, ce qui 

lui a été accordé. Cadelard a de même obtenu la permission 

de voir une dernière fois ses deux sœurs. Quant à sa fem -

me, qui est très-gravement malade, il lui a été impossible 

de se rendre à la prison. 

« Laurent dit Choumac a été exécuté le premier : il a 

monté les degrés de l'échafaud d'un pas assez ferme, ap-

puyé sur le bras de M. l'abbé Chaulan, qui l'a embrassé 

avec effusion. Le condamné à son tour s'est jeté dans les 

bras du prêtre et l'a serré contre sa poitrine dans une der-

nière étreinte, puis le bourreau s'est emparé de lui, le 

couteau de la loi est tombé, et le sang a jailli en inondant 

l'exécuteur des hautes œuvres de Montpellier. 

« On avait fait tourner le dos à Cadelard pendant ce 

temps, afin qu'il ne vît pas le supplice de Laurent. Quand 

son tour est venu de mouler les degrés de 1 echafaud, ses 

jambes ont fléchi, et sans le secours des prêtres qui l'ont 

pour ainsi dire porté sur la plate-forme en le soutenant 

sous les bras, il n'aurait pas pu franchir la distance qui le 

séparait de la bascule. 

« Lorsque le bourreau lui a enlevé son bonnet pour le 

lier sur la planchette, il a jeté un long cri qui a causé 

beaucoup d émotion dans la foule. Quelques secondes plus 

tard, tout était fini. 

« C'est alors que s'est abattue la sublime énergie des 

quatre prêtres, qui avaient jusqu'alors montré ce que la 

charité chrétienne donne de grandeur d'âme et de cou-

rage. Au bruit du couteau retombant tout sanglant pour 

la seconde fois, M. l'abbé Chaulan a senti ses forces le 

trahir ; mais M. Peyre s'est élancé immédiatement près 

des honorables ecclésiastiqnes, pour les faire sortir do 

l'enceinle. Tous les fronts se sont respectueusement dé-

couverts sur leur passage. 

« L'un d'eux, M. l'abbé Bedos, a accompagné au cime-

tière, avec les hussards et la gendarmerie, les deux cer-

cueils, garnis de sciure de bois et de terre glaise, dans 

lesquels avaient été renfermés les cadavres. Une foule 

assez nombreuse a quitté le lieu de l'exécution pour sui-

vre le convoi; mais, par ordre de l'autorité supérieure, 

les portes du cimetière ont été feemées, tandis qu'on en-

terrait les morts dans le coin du cimetière réservé aux 
suppliciés. 

« L'échafaud a été immédiatement lavé et démoli. 

« Une arrestation a eu lieu pendant l'exécution. M. le 

commissaire de police ayant reconnu, dans la foule qui se 

pressait sur la place de la Citadelle, un insurgé qu'il avait 

en vain cherché depuis le 4 décembre 1851, le nommé 

Joseph Isard, âgé de 21 ans, l'a fait immédiatement saisir 

par des agents et écrouer à la maison d'arrêt. Son visage 

était d'une pâleur mortelle lorsqu'il a traversé à pied les 

rues de la ville de Béziers. 

« A dix heures et demie la ville avait repris sa physiono-

mie ordinaire ; mais le marché du jour a été nul. Les den-

rées locales, telles que les vins et les 3(6, n'y ont pas mô-

me été cotés faute d'acheteurs et de vendeurs. 

« Du resle, l'ordre n'a pas éié troublé un seul instant. 

Le calme a été complet soit avant, soit après l'exécution.» 

On lit dans la Gazette du Bas-Languedoc : 

«La peine- des deux autres condamnés à mort,PierreVi-

dal, jardinier, et Jean-Pierre Pagès, cultivateur, a été 

commuée, par le président de la République, en celle des 

travaux forcés à perpétuité. » 

Bourse de Paris du 16 A ,iU 1859. 
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307 50| Montpellier à Cette.. , 

iguu. i ciiuiciu ensuite ucs uuiaeueinuiiio uc iltlSsai'ds, 

de cavaliers du train des équipages, les six brigades de 

Nord.. titi7 50 | Graud'Couibe 1200 — 
Paris à Strasbourg. . 6ti3 73 | Anvers à Gand 
Paris à Lyon 767 50 | BiesmeetS-D.àGray. 515 — 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui mardi, rentrée de M"1 * Sa-
qui. Représentation de jour, de 3 àS heures, et de nuit, de 8 
à 10 heures. Les Sorcières de Macbeth, celte grande scène fan-
tastique seule fera courir tout Paris. Rien n'est plus extraor-
dinaire. L'administration a fait des frais considérables de 
mise en scène. 

SPECTACLES DU 17 AOUT. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Sage et le Fou, le Voyage à Pontoise. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Croix de Marie. 
VAUDEVILLE. — Le Bal de la Halle, Méridien, Intermède. 
VARIÉTÉS. — Le Roi des Drôles. 
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Ventes immobilières. 

AVBXX2ÏOE SES CRIEES. 

GRANDE ET BELLE FERME. 
Etude de M* «AUTIER-LAHOTTE, avoué à 

Rouen, rue Saint-Laurent, 17. 

Licitation de Bennetot. 

Adjudication, mémo au-dessous de la 
mise a prix, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Rouen, le mardi 24 août 1852, a 

une heure de relevée, 

De partie d'une grande et belle FERME dite 

DU CHATEAU, consistant en bâtiments d'ha-

bitation et d'exploitation et terres en labour, oc-

cupés par M. Rouy, et situés commune de Saint-

Germain-des-Essourts, canton de Buchy. 

Le tout formant l'article 5» du cahier des char-

ges, d'une contenance totale de 52 hectares 17 ares 

63 centiares. 

Cet article donnera droit à un fermage de 3,900 

francs. 

La mise à prix avait été fixée à 111,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' GAUTIER-EAMOTTE , avoué pour-

suivant ; 

A M' Guillain, ) 

A M' Rousselle, > avoués col icitants; 

A M" Vien, J 

A M" Daverton, notaire à Rouen, et Leclerc, no 

taire à Ry ; 

Et à MM. Vallery, rue de l'Hôpital, et Desbuis-

sons, rue des Ursins. 

Pour extrait. 

Signé : GAUTIER-LAMO-TTE . (6862) 

MAISON A TAVERNÎ. 
Etude de II' Alphonse MASWOX, avoué à 

Pontoise, successeur de feu M' Pinté. 

Vente sur lici'.alion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance séant à Pon-

toise, le mardi 31 août 1852, heure de midi, 

D'une 5ï,4B*»O.V située à Taverny, grande rue 

du quartier du Pareu ; composée d'un rez-de-

chaussée et d'un étage, avec cour, jardin et dé-

pendances. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit 51" Alphonse MASSOX, avoué à 

Pontoise ; 

2° Et à M' Mège, notaire à Taverny. 

(6839) * 

MAISON A CHAUVRY. 
Etude de M* Alphonse MAJSSOX, avoué 

Pontoise, successeur de feu M' Pinté. 

Vente sur publications volontaires, le dimanche 

29 août 1852, heure de midi, en la demeure de 

M"" Mathieu, cabaretïère à Chauvry, par le minis-

tère de M' HÉBERT, notaire à Montmorency, 

D'une MAISON OE CAHPAOXE, située 

à Chauvry, canton de Montmorency, quartier d'en 

bas, en la rue qui conduit de l'ancien château à 

l'église, composée d'un rez-de-chaussée, et d'un 

étage avec cours, jardin et dépendances. 

Mise à prix : 1,500 fr. 

S'adresser : 

1° Audit H° Alphonse SIASSOST, avoué à 

Pontoise ; 

2° Et audit II' HÉBERT, notaire à Montmo 

rency. (6840) * 

M-PRORRIÉTÉ D'IMMEUBLES. 
Etude de SI* B.OROET, avoué a Pans, rue de 

l'Echelle, 7. 

Vente par suite de licitation entre majeurs et 

mineurs, en l'audience des criées du Tribunal do 

la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, a deux 

heures de relevée, le samedi 28 août 1852, eu 

deux lots, , , 
De la NU-PROPRIÉTÉ 1" d'une MAISON 

DE CASIPAtiNE et dépendances, sises a Bnà-

11e, Grande-Rue, 38, arrondissement de Ver-

sailles ; 2» et de trois PIÈCES »E TERRE 
et d'une PIÈCE DE BOIS, sises audit Chà-

ville. 

L'usufruitier est né en 1786. 

Mises à prix. 

Premier lot : 15,000 fr. 

Deuxième lot : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' EORGET, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges. 
 (6799) 

MAISON BU
e MARCHÉ- § -CHEVAUX. 

Etude de SI' E. DEVANT, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 9, 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de la Sei-

ne, séant au Palais-de-Justice à Paris, 

Le mercredi 25 août 1852, deux heures de re-

levée, 

D'une MAISOX et dépendances, sises à Paris 

rue du Marché-ayx-Chevaux, 27. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI' Emile DEVANT, avoué poursui 

vant ; 

2° A M' Archanibault-Guyot, avoué, demeurant 

à Paris, rue de la Monnaie, 10 ; 

3° A M' Frémyn, notaire à Paris, rue de Lille, 

\\. (0842) 

MAISON RUE MÉMLMONTANT. 
Etude de SI* ^IKAl 1.1», avoué a Paris, me 

Neuve-des-Bons-Enfants, 5. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, au 

Palais-de Justice à Paris, deux heures de relevée, 

le samedi 28 août 1852, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Ménihoon-

tant, 90 ancien et 102 nouveau (8* arrondissement 

de Paris). u. „ 
Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A H* «IRAUUD, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Bons-Eiifaiits, 5 ; 

2" A M' Tixier, avoué colicitant, rue de la Mon-

naie, 19 ; 
3° Et à M* Wasselin-Desfosses, notaire, rue 

d'Arcole, 19. (6853} 

bo 

S'adresser pour les renseignements • 

!• Audit SI* ItlCi.l. t \ o avoué nn». • 

2» A M* Caullier, avoué a Paris, >^ &i 

r
'

la
' (67Î5" *-

DEUX MAISONS RUE DE L'OUEST. 
Etude de SI' BlîMiAND, avoué à Paris, rue 

du Pont-do-Lodi, 5. 

Adjudication, eu l'audience des criées, au Pa 

lais-de-Justice à Paris, 

Le samedi 28 août 1852, en deux lots : 

1" lot. Une MAISON avec jardin derrière et 

pavillon, sise à Paris, rue de l'Ouest, 92. 

Produit net susceptible d'augmentation : 4,580 f 

Mise à prix: 70,000 fr. 

2* lot. Une MAISON avec petite cour der 

rière, sise même rue, 92 bis. 

Produit net susceptible d'augmentation : 3,580 f, 

Mise à prix : 60,000 fr. 

Vente sur ! majeurs et min 
audience des criées du Tribunal civil T""?' 

le'* 

MAIEON RUE RÏCHER. 
Etude de M* PICARD ainé, avoué" 

Port-Malion, 12.' 

icitation entre 

en l'audience des criées 

Seine, séant au Palais-dc-Justico à Paris 

medi 28 août 1852, 

D'une MAISON sise k Paris, rue Ri
c
i
ler

 J 

au coin de la rue du Faubourg-Montmartre ' ' 
Sur la mise à prix do 130,000 fr 

Revenu suivant location : 11,250 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M" PICARD aîné, avuiw poursuiv»^ 
la vente, rue de Port-Malion, 12; 111 

2° A M' Bclland, avoué présent à. lu vêute 

meurant à Paris, rue du Pont-de Lç-cTf 5. ' 

 0^63) 

de. 

'assemblée générale ordinaire des ai: 
lioniiai rçs de la société Ronron et C 

pour le 3 septembre prochain, à l'effet d'entemp
8 

le compte-rendu des opérations jusqu'au 30 j ■ 

précédent. ' U]n 

La réunion aura lieu rue Lafiitte, 44 j 

heures et demie très précises du soir. ' SeP' 

Les porteurs d'actions nominatives sont i*. 

admis à prendre part à la délibération. (717^ 

AVIS. 
Les actionnaires de la société Ch

ftni 
prlgot et C* sont convoqués pour ù 

1" septembre, à midi, rue Saint-Marc, 18
 a

f 

de prononcer la dissolution de la société 'et J" 

nommer un liquidateur. !~174)
 6 

GRANDS MAGASINS DE NOUVEAUTES A PARIS , 45, RUE NEUVE-ST - AUGUSTIN. 

A 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est 

ACTIOIfS par Jacques Bresson. ACTIONS 
Paraissant tous les jeudis, indiquant les paiement 

d'intérêt, dividendes, le compte -rendu des chemins 

de fer, canaux, mines, assurances, etc., place de \^ 

Bourse, 31, à Paris. Prix pour un an. 7 fr.
 pout 

Paris; 8 fr. pour les départements. -1 IL TIFNT 

LIEU D'UNE GAZETTE DES CHEMINS DE FER 

("090) 

 — ■ — 

AMÉRICAINE, rue d'Anjou-St- Honoré 53' 

En prévision d'une grande affluence 
d'étrangers à Paris , attirés par les 
fêtes nationales données par le Gou-
vernement, la maison de nouveautés 
de SAINT-AUGUSTIN vient de faire 
de nouveaux soldes d'une importance 
considérable en Châles, Etoffes de 
soie, Etoffes de laine, Baréges et au-
tres Nouveautés pour Robes. 

Tous ces articles, quoique soldés, 
sont d'une excellente qualité et d'un 
goût qui ne laisse rien à désirer; ils 
sont, dès aujourd'hui, livrés à la vente 
à une DIFFÉRENCE DE PRIX TRÈS 
GRANDE et vraiment extraordinaire, 
ainsi qu'on peut facilement en juger par 
le court détail que nous en donnons. 

MOT A. 

1,§©@ ItOBEB foulai*!! toutes couleurs 

h choisir, petite» et gratifies dispositions, 

la Itofee, par f © mètres, t2 fr. 5© c. 

Uise partie lie ROUIES à volants cie 
taffetas glacés et quadrillés, à 65 fr. la 
Btofse. 

40® ËiOBES à voinsits, par 18 mètres, 

eu très beau taffetas, les volants ve-
loutés et brochés ( qualités île 16© à 
18© fr.), à 95 fr. la Moue. 

3©© pièces de véritable POPELINE 
irlandaise, toutes dispositions riches et 
d'au coleris entièrement nouveau (QUA 
ïilTÉ nm S Fil. 5© C), livrées à la 
vente à 5 fr. f>© c. le mètre. 

2,600 CHAIRS PENTE l.IiE NOIRE 

à 4© fr. Ces Châles sont île la plus gran-
de dimension et d'une valeur de 15© fr. 
à t©© fr. 

Maladies YFITY r
'
 BourDO

n-Villeneuve, 39, cons. 
des IîiUAdemidià4h. grat.de midi à 2 h, 

(7167) 

Contrairement auœ autres maisons y qui annoncent n'accumuler, ne rechercher et ne 
vendre que des marchandises d'occasion, ce qui veut souvent dire bas prix, mais sans goût, sans 
qualité et sans fraîcheur, la maison sous le patronage de SAIÉT AtJCJUSTIM vend bon marché 
des marchandises de premier choiœ; elle offre lotîtes garanties possibles. Elite rembourse 
même intégralement le priœ des articles qui, à l'usage, n'ont pas donné toute la satisfaction 
qu'on en attendait. (7166) 

(7139) 

de premier ordre. M m 'RocEn 

33, r. du Fb-Montmartre. (Af )' 

(7095). ' 

NI PUCES JI PUNAISES. 
la poudre D ESILI.E , b. s. g. d. g., oh. l'inv. DESILLE, 

r. Poissonnière, 8, à Paris (aff.). Boîtes de 1 à 4 fr. 

(7150; 

2
TJJJ Guérison assurée des malad. secret. Aima-

it il, ble, med. de 1 à 5 h., r. St-Denis, 251. 

(7149) 

A VENDRE 

OS PIANO 
(meuble en acajou sculpté), 

350 FRANCS, 
S'adresser tous les jours, le matin, de 8 heures 

à 10 heures, chez le concierge, rue Hauteville, 98. 

12 Fr 
Nouvelle p°'>ip* 

 lardin portative, lan-
fcT AS-DBSSDS .,4H^Icimf l'eau sans effort 

i 10 mètres de v".!-
e, solide, siniplc e! 

«Ma commode, pour 
1BW ser les gazon* espa-

liers, fleurs, ele. Elle est indispen-
sable pour asperger les raisins pen-
dant la maladie. En y ajustant im 
tuyau de 111 a i fr. le mètre, on tait 
mouler 5oo litres d'eau par heure a u 

Imêtres et plus de hauteur. — M™" 'f' 
.d'argent. Ancienne maison A. rfcno 
{inventeur, rue de la Cité, 19. 

ta publication légale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185
e
*. dans la iiAZBTTR DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le *©UDNAt. GÉNÉRAI* D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M« A-
natole Crosse, soussigné, qui en a 
la minute, et son collègue, notaires 
à Paris, le trois août mil huit cent 
cinquante-deux, portant cette men-
tion : Enregistré à Paris, douzième 
bureau, le cinq août mil huit cent 
cinquante-deux , folio 100, verso, 
case i, reçu cinq francs, décime cin-
quante centimes, pour dissolution 
de société, et cinq francs, décime 
cinquante centimes, pour nouvelle 
seeiété, signé Illaire, 

M. Louis - Christophe- François 
HACHETTE, . 

M. Henri-LouiSrAntoine BRETON, 
Et M. Emile-François TEMPLIER, 
Tous trois négociants, demeurant 

k Paris, rue Pierre-Sarazin, le pre-
mier et le dernier n* 12, et le second 
n« îo, 

Ont fait et arrêté, entre autres 
c nventions, celles ci-après littéra-
lement transcrites : 

Article 1". La société qui existait 
entre les comparants, aux termes 
d'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le sept février mil 
huit cent quarante-neuf, enregistré 
en cette ville le même jour, folio », 
verso, case 5, par Delestang qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, dixième compris, a été et de-
meure dissoute à partir du premier 
mars dernier ; il n'en sera fait au-
cune liquidation, chacune des par-
ties devant apporter dans la nou-
velle société ci-après l'intégralité 
des droits lui appartenant dans la 
société dissoute. 

Art. 2. Il est formé par les pré-
sentes entre MM. Hachette, Bréton 
et Templier, une société ayant pour 
objet l'exploitation du fonds de 
commerce delibrairie dont ils sont 
copropriétaires, ensemble toutes les 
opérations accessoires qui s'y ratta-
chent en ce moment,ou pourront s'y 
rattacher par lasuiliyle leur consen-
tement commun. Ceiie société sera 
en nom collectif à l'égard des com-
parants et des associés qui pourront 
leur ëlre ultérieurement substitués 
dans les conditions prévuos parle 
présent acte; elle sera seulement 
en commandite a l'égard des per-
sonnes et dans les cas ci-après dé-
terminés. 

Art. 9. La durée de la présente so-
ciété est llxée à soixante ans, qui 
prendront cours à partir du pre-

mier mars dernier. 
Art. 4. La raison sociale est L. 

HACHETTE et C». 
Art. 5. Le siège social est établi à 

Paris, rue Pierre-Sarrazin, 14. 
Art. 6. Le capital social, formé 

des apports ci-après, appartiendra 
par tiers à chacun des associés com-
parants. Les parties apportent con-
jointement dans la société: 1" la 
clientèle de leur maison de com-
merce; 2° les objls mobiliers gar-
nissant leurs magasins, bureaux et 
cabinets ; 3" tous les livres en feuil-
les, brochés, cartonnés et reliés, 
ainsi que tous les modèles, instru-
ments, caries, dessins, lithogra-
phies ou gravures existant ttat 
dans leurs magasins qu'au dehors ; 
4° toutes les feuil'es imprimées 
existant soit dans les imprimeries, 
soit chez les assembleurs et re-
lieurs, ainsi que tors les papiers 
blancs ou autres élantdans les ma-
gasins ou dans les imprimeries ; 5" 
tous les clichés, aciers, cuivres et 
pierres lithographiques existant, 
soit dans les magasins de ia librai-
rie, soit dans les imprimeries ; 6° 
les propriétés littéraires résultant 
des conventions et des traités avec 
les auteurs et éditeurs; 7» le droit à 
la vente des livres reçus en dépôt 
ou en commission; 8° les créances 
de toute nature de leur maison de 
commerce, ainsi que les fonds en 
caisse ou en dépôt ; 9° les constn'c-
tions élevées par l'ancienne société 
sur le terrain qui va être apporté 
ci-après par M. Hachette. En un 
mot, les comparants entendent et 
déclarent apporter conjointement à 
la société, sans aucune exception 
ni réserve, toutes lés valeurs géné-
ralement quelconques dépendant de 
la société qui existait précédem-
ment entre eux et a été dissoute, 
ainsi qu'ils ont dit en l'article i". 

En outre de cet apport collectif, 
M. Hachette apporte : i» un terrain 
situé à Paris, rue Pierre-Sarrazin, 
14, formant aujourd'hui un seul en-
semble et provenant des deux ac-
quisitions qui vont être énoncées : 
première acquisition, etc.; deuxième 
acquisition, etc.; 2° une maison sise 
à Paris, rue Pierre-Sarrazin, 12, 

dont partie est actuellement affec-
tée à l'habitation personnelle deM. 
Hachette, et lut demeurera réservée 
sa vie durant pour en jouir soit par 
lui-même, soit par la personne qu'il 
désignera, sans Cire tenu a aucuu 
paiement de loyers. Cette maison 

appartient à M. Hachette, etc. 
ht MM. Breton et Templier appor-

tent: deux maisons sises à Paris, 
rue Hautefeuille, 13 et 15. Ces mes-
sieurs sont propriétaires desdiles 
maisons conjointement et chacun 
par moitié, etc. 

Art. 7. La haute et principale di-
rection des affaires delà société ap-
partiendra à M. Hachette, tant qu'il 
restera associé en nom collectif; si 
H. Hachette vient à cesser d'être as-
socié en nom collectif avant le pre-
mier mars mil huit cent soixanle-
neuf, la haute et principale direc-
tion sera dévolue jusqu'à ladile 
époque à M. Bréton; enfin, à comp-
ter dudit jour premier mars mil 
huit eent soixante-neuf, ou au plus 
tard à compter du jour où M. Ha-
chette aurait ultérieusement cessé 
d'être associé en nom colleclif, la 
haute et principale direction appar-
tiendra a celui des associés en nom 
colleclif qui sera entré le premier 
dans la gestion des affaires de la 
maison. L'associé investi delà haute 
et principale direction aura seul le 
droit de conclure et signer lous 
traités avec les auteurs el éditeurs, 
et avec les tiers lous marchés el 
conventions relatifs aux opérations 
et intérêts de la société. . ■ . . 

Le même droit appartiendra à M. 
Bréton jusqu'au premier mars mil 
huit cent soixante-neuf, si la haute 
direction lui est dévolue avant cette 
époque. Mais en dehors de cette ex-
ception, toute personnelle à l'égard 
de M. Hachette, et purement tem-
poraire à l'égard de M. Bréton, l'as-
socié investi delà haute direction 
sera lenu^'sous peine de déchéance 
de celte qualité, de se conformer k 
la décision prise par la majorité des 
associés en nom colleclif, ou de 
leur consentement commun s'ils ne 
sont que deux. 

Art. 8. Chacun des associés en 
nom colleclif aura la signature so-
ciale à l'effet de signer la correspon-
dance commerciale, d'endosser et 
de négocier les effets reçus par la 
société, de tirer sur les débiteurs de 
ladite société des effets ou traites 
pour le montant des sommes par 
eux dues, d'endosser et de négocier 
lesdits effets, entin de régler tous 
comptes, de toucher et recevoir tou-
tes sommes dues a la sociélé, même 
celles déposées à la Banque de Fran-
ce en compte-courant. Néanmoins, 
tout associé en nom collectif (autre 

bien entendu que l'associé chargé 
delà haute direction) n'aura la si-
gnature sociale qu'à partir de rage 
de vingt-cinq ans et après trois an-
nées d'exercice. Aucun engagement 
autre que ceux prévus par le pré-
sent article ou le précédent ne sera 
valable à l'égard de la sociélé qu'au-
tant qu'il aura été souscrit par lous 
tes associés en nom collectif. 

Art. 9. La sociélé ne pourra ja-
mais compter plus de trois associés 
en nom collectif. 

Art. 12. Tout associé en nom col-
lectif, après avoir participé pendant 
vingt ans en cetle qualité aux opé-
rations de l'établissement, aura le 
droit: soit 1° de devenir simple 
commanditaire pour l'intégralité de 
sa part.d'intérêt ; soit 2° de substi-
tuer entièrement en ses lieu el place 
comme associé en nom collectif 
l'un de ses fils ou gendres âgé d'au 
moins vingt et un ans révolus; soit 
entin 3» d'exercer pour partie seu-
lement de son intérêt social, confor-
mément à l'article 19 ci-après, la fa-
culté de substitution autorisée par 
le numéro qui précède et de conser-
ver le surplus à litre de comman-
dite. . . . , 

Tout associé qui, avant d'avoir 
participé pendant vingt ans à la ges-
tion de la société, voudrait cesser 
d'être associé en nom collectif, eu 
aura la faculté, à la charge de pré-
venir six mois à l'avance ; mais dans 
ce cas les autres associés eu nom 
collectif auront le droit d'acquérir 
sa part d'intérêts, aux conditions 
nrévues par l'article 17 ci-après. 
S'ils n'usent point du droit dont 
s'agit envers leur coassocié, ce der-
nier deviendra désormais simple 
commanditaire. 

Art. 13. Le décès d'aucun des as-
sociés, soit en nom colleclif, soit en 
commandite, n'entraînera la disso-
lution de la société. 

Art. 15. En cas de décès de l'un 
des associés en nom colle»;if, *a 
veuve et ses enfants ou decendanls 
auront psndant une année, à partir 
de ce décès, le droit de subsliliier 
activement et passivement k leur 
auteur, conformément à l'article 19 
ci-après, pour la totalité ou parlle 
seulement de la part d'intérêt so-
cial à eux afférente du chef du dé 
cédé, l'un de ses 111s ou gendre âgé 
d'au moins vingt et un ans accom-
plis, pour remplacer son père ou 

beau-père comme associé en nom 
collectif. Dans le cas où cet associé 
laisserait des fils ou gendres mi-
neurs ou des filles non mariées, le 
droit de substitution pourra èlre 
exercé, soit en faveur de l'un de ses 
(ils ou gendres à l'époque de la ma-
jorité de chacun d\ux, soit, en cas 
de mariage ultérieur, de la lille ou 
des tilles dudit associé décédé, en 
faveur du mari ou de l'un des maris 
majeurs, et ce dans les six mois qui 
suivront chaque majorité ou maria-
ge. Lo fils ou gendre, devenu ma-
jeur, ou le nouveau mari, ainsi ap-
pelé 4 prendre, soit en totalilé, sôil 
i)Our partie seulement, la place de 
l'associé en nom collectif décédé, 
entrera en exercice des droits à lui 
délégués au premier mars qui sui-
vra la notification dont sera parlé 
ci-après. Pendant tout le temps 
couru jusqu'à cette entrée en jouis-
sance, depuis le décès de l'associé 
remplacé, sa veuve et ses enfants 
ou descendants, et même ses autres 
représentants ou ayants-cause, qui 
n'auraient point élé écartés en ver-
tu de l'article 17 ci-après, jouironl 
à titre de commandite des droits so-
ciaux par eux recueillis dans sa suc-
cession. La faculté de substitution 
réservée par le présent article aux 
veuves et descendants des associés 
en nom collectif ne pourra être 
exercée par les ayants-droit que 
conjointement et d'un commun ac-
cord. L'intention d'en profiler de-
vra, sous peine de déchéance, être 
notifiée, tant aux autres associés en 
nom collectif qu'anx associés com-
manditaires dans les délais qui 
viennent d'être fixés, et qui seront 
de rigueur, sans obligalion de la 
part desdits associés à aucune mise 
en demeure. 

Art. 16. A défaut d'exercice du 
droit de substitution réservé par 
l'article précédent et. delà notifica-
tion qui vient d'être prescrite, les 
héritiers, veuve et représentants de 
chacun des associés en nom colle 
lit' ayant ou non participé pendant 
vingt ans à la gestion de la sociélé 
jouiront (sauf l'exercice du droit 
d'achat stipulé par l'article 17, ci-
après), de l'intérêt de leur auteur 
dans la société, à titre de simples 
commanditaires. 

Art. 17. Les veuve, enfants et des 
rendants de tout associé qui, lors 
de son décès, serait encoreou aurait 
été, pendant vingt ans au moins, 
associé en nom colleclif, auront 

toujours le droit de conserver, à ti-' 

Ire de commandite, la part leur re-
venant dans l 'in.térèl social de leur 
auteur et 11c pourront être écartés 
de la sociélé. ,A l 'égard de tous au-

tres héritiers , représentants ou 
ayanls-Jroit du même associé com-
me aussi k l 'égard de tous héritiers, 
représentants ou ayants-droil de 

touteommandilaire qui n'aurait pas 
été pendant vingt ans au moins, as-
socié en nom colleclif, sans en ex-

cepler ses veuve, enfants et descen-
dants, l'associé ou les associéB en 
nom collectif survivants auront le 
droit d'acquérir la part d'intérêt so-

' fuyant revenir dans la succes-

sion '■■ socié décédé à chacun de 
sesdils .ipriliers, représentants ou 
ayants-droit, telle que ladile pari 

existera, lors du déeès et dans tou-
tes ses conditions actives el passi-
ves, à la charge: 1° de payer, etc. 

Art. 19. La faculté de substitution 
résultantdes articles 12 et 15 pourra 
être exercée par les divers ayants-
droit, soit pour l'intégralité de leur 
intérêt dans la sociélé, soit pour 
parlie seulement, mais à la condi-
tion néanmoins que les droits tran-
smis au substitué soient toujours 
égaux au sixième au moins du fonds 
social, faute de quoi la substitution 
sera nulle de plein droit el ne pro-
duira aucun effet. Il est, en outre, 
bien enleudu qu'en aucuu cas le 
droit de substitution ne permettra 
d'introduire dans la sociélé plus 

d'une personne en remplacement 
d'un associé décédé, e! ce, lors niè-
mequele nombre des associés en 
nom colleclif déterminé par l'arti-
cle 9 ne serait pas complet. 

Art. 37. Tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'une expédition des 
présentes pour faire opérer, jiar-
lout où besoin sera, les publications 
prescrites par la loi. 

Extrait par M* Anatole Crosse, 
notaire, soussigné, sur la minute 
dudit acte étant en sa possession. 

(5327) 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une sociélé en nom collec-
lif sous la raison sociale DESPE-
HELLE.et GAFFE, pour la fabrica-
tion, là vente et le commerce des 
châles à Paris, la province et l'é-
tranger. 

La durée de celte sociélé a été 
fixée à six, neuf ou douze années, 
qui ont pris cours le jour dudit ac-
te, pour finir à pareille époque de 
l'une des périodes, en se prévenant, 
les associés, six mois avant l'expi-
ration de l'une d'elles. 

Le siège social est établi à Paris, 
rue deCTéry, 3. 

Enfin, les deux associés ont cha-
cun lu signature sociale, pour les 
affaires de la sociélé seulement. 

Pour extrait : 
E. J AVEI.. . (5316) 

Cabinet de M* Ernest JAVEL, avo-
cat, rue de l'Echiquier, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
endajeà Paris du douze août cou-
rant, enregistré, fait double entre : 
1» M. Paul-Emmanuel DESEERELLE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 

[
du Faulioiirg-du-Temple, 27 ; -i» cl 
M. Antoine GAFFE, aussi négociant, 
demeurant à Paris, rue du l'onceau, 
18, 

à 1 heure (N" i03«du Sr -)» 
Pour entendre le rapport fe< fljj-

dlcs tur l'état de la faillit* e' ff 'fâ 
rer ,ur la formation du *»»"™# 
ou, s'il y a lieu, t'ent^dre dicter 
en etal d-unlon, et, dans cé da*" 
cat, être immédiatement Çm>w» 

tantiurlei faiu dt la 
sur futilité du maintien ou du rtm 

placement des syndics-
 ]lf

. 
NOTA . Il ne sera admis que 1» 

créanciers reconnus. „„„vrnt 
Les créanciers et le failli pçuiM' 

prendre au greffe commun»-*""» 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES-

Sonl Invités d produire, jan,lfj,t, 
lat de vtnett jours, d dater de ce )« 

leurs titrés de er.eançes, «f?"» 
d'un bordereau silr paP<<* lm ™ fa, 
dlcatlfdes sommes A réclamer, -

les créanciers 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, lés samedi 
in dix a quatre heures. 

CONVOCATIONS DE CUÉANCIBRB. 

Sont Invité* à se fendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU- Us créas 
clers 1 

CONCORDAIS. 

De la dame veuve ROMAND (Ma 
rie - Constance Guérard), mde de 
soieries, ci-devant boni. Poisson 
nière, 31, et actuellement rue Mon 
U10I011, 24, le 21 août 4 9 heures (N* 
10466 du gr.); 

Du sieur PERRILLlATjeune(Fran 
cois), ayant fait le commerce de 
fulles el crêpes , sous la raison 
Perrilliat jeune et C*, rue Vivienue. 
35, le 21 août à 10 heures (N- 10469 
du gr.); 

Du sieur CIIA1USS0L (Pierre) 
horloger, rue du Bac, 79, le 21 auùl 

Du sieur STÉPBAN (^î
0
^ 

plumassler - lleurisle, rue 
Beaurepaire, 10, entre les m<

 j{
. 

M. Héron, rùe Faradis-PotsSO« 
re, 55, syndic de la faillite (« 
du gr.); , . « 

Du sieur BENOIST (Paul-D««j™ 
fab. de passementeries, rue . ^ 
Sl-Merry, 37, entre les; in.' "

 iér4
, 

Héron, l'uc Paràdis-Poissonn « 
55, syndic de la faillite (N* i»

5
" 

S
 Du sieiu-CAVKL(Joseph-ï;!«^; 

eommiss. de roulage, a ci $ 
place Maroc, s, entre les "r '

ie
]i 

M.Huel. ruc Cadet, e, syndit 
faillite (N* 10535 du gr.)i ^ 

Pour, en conformité ^J^'Lc^ 

de la loidu 28 mat M*'*'"!,,, 
d la vérification des crt-.m

 opt
# 

commencera tinméd'ateineni 

l'expiration de ce délai-

ASSEMBLÉES DU H A0CT 11»'' 

NEUF HEURES : D«utheD*g. *J ES : I )auineii"j. .-■ 

«ynd, - ^b
f
rguê

le
P»Ppr 

fantaisies, vérif. -MZZtMiml 
mas, homme de \c 1 « s ,„a 0

e 

çanl clftt. - '
10

» S',,.
 ia soies, alllrm. après unio

 0
ét-, 

USE RÈURK : «"'•frffiï 
clôt., - Benoit w ''

ie
, a^ 1 

rHOlS HEURES :
 , s

'?' ,,) 
d'affaire», redd.dej^_^ 

Enregistré à Paris, le Août 1852, F» 

Reçu deux franca vingt centimes, décima compris, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


